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Réponse. — Le cas particulier cité dans la question posée par
M. Cousté a fait l ' objet d ' un examen très attentif. C 'est par souci
d 'une meilleure sécurité que la personne en cause s 'est vu, en
raison de sa surdité, refuser la possibilité de continuer à poursuivre
son activité. Une noyade ou un appel au secours d' un baigneur en
danger qui pourrait survenir au cours d 'un baignade surveillée par
ce maître-nageur sauveteur était un risque que le directeur dépar-
temental n'a pas accepté de faire courir à un enfant ou un adulte.
Considérant avec beaucoup d 'intérêt le problème que pose la situa-
tion de cette personne, le dossier a été confié à une commission
d'experts médicaux. Une décision sera prise dès
fait connaitre ses conclusions.

Education physique et rportive (recrutement de vacataires).

38300. — 25 mai 1977. — M . Xavier Hamelin rappelle à M . le secré-
taire d' Etat à ta jeunesse et aux sports que le programme d'action du
Gouvernement tel qu 'il a été exposé le 26 avril dernier à l 'Assemblée
nationale par M. le Premier ministre comporte un certain nombre
de dispositions en faveur de l 'emploi. Parmi celles-ci, il est prévu
que dans le secteur public, 20000 vaeal .res supplémentaires à
temps complet ou à temps partiel seront minutés ducs les prochains
mois. Il a été annoncé que ces recrutement; et met rite etnéts notam-
ment dans des secteurs prioritaires comme tes pest e s fis télécommu-
nications, l'équipement, l' action sociale, la eulture, la jm .neese et les
sports et l'expansion économique à l ' ét! anger . Ea ce qui concerne
l 'éducation physique et sportive, il a été prévu dans la loi aie finances
pour 1977 la création au 15 septembre 1977 de 652 postes nouveaux
d ' enseignants d ' E . P. S. (3b9 profe=.leurs et 263 professeurs adjoints)
pour le second degré. Une telle mesure représente dans la conjonc-
ture actuelle un effort financier non négligeable et les créations
d ' emploi inscrites au budget 1977 contribueront à la résorption du
déficit incontestable des postes d ' enseignants . Mais ce déficit demeure
et pour longtemps encore . 11 serait souhaitable qu 'une fraction impor-
tante de ; postes de vacataires dont la création est envisagée dans le
programme d 'action du Gouvernement soit affectée à cet usa Des
postes d'auxiliaires des professeurs d ' E. P . S . pourraient être créés,
le recrutement étant effectué parmi des sportifs ayant des réfé-
rences en compétition, parmi des étudiants ayant échoué de peu
au professorat d ' éducation physique, etc. Afin de combler le déficit
très important des établissements scolaires du second degré en
professeurs d'éducation physique et sportive, il lui demande combien
de vacataires occupant de tels emplois seront recrutés dans le cadre
des mesures qui viennent d'être annoncées.

Réponse . — Les personnels vacataires qui seront recrutés par le
secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux sports, en application des
mesures annoncées par le Premier ministre, n'interviendront pas
dans le secteur de l 'enseignement secondaire . Le caractère tempo-
raire de la mesure et le niveau de rémunération des emplois créés
ne permettront pas, en effet, le recrutement d' enseignants pré-
sentant les compétences minimales exigées pour l ' exercice d ' une
fonction d 'enseignant.

Education physique et sportive (rétablissement des crédits
d'heures supplémentaires des professeurs d 'E . P. S. des
Bouches-du-Rh d ue ).

38418. — 27 mai 1977. — M . Cermolacce attire l 'attention de
M . le secrétaire d' Etat à la jeunesse et aux sports sur les consé-
quences de la réduction des crédits affectés à la rémunération
des professeurs d 'éducation physique spécialisée des Bouches-du-
Rhône . Il lui signale que depuis 1948 fonctionne à Marseille un
service d 'éducation physique spécialisée s ' adressant aux enfants
scolarisés souffrant d 'altérations de l 'attitude, cyphose: scoliose,
etc . et depuis 1969 un secteur rééducation psycho-motrice. Il souli-
gne que ce service s 'occupe de 1 220 enfants dans le département
dont 912 à Marseille dépistés par les médecins de la santé scolaire.
Ces cours d'éducation physique spécialisée sont dispensés par
deux professeurs et une maîtresse d 'E . P . S . à temps plein (45(i
élèves) et par treize professeurs à temps partiel (664 élèves) rému-
nérés en heures supplémentaires . Par lettre en date du 29 mars
1977 monsieur le directeur départemental de la jeunesse et des
sports ordonne la fermeture des centres . Il fait connaître : « le
volume des crédits du chapitre 31-52, chapitre 52, année civile 1977,
dont je viens d ' avoir connaissance m' oblige à supprimer le paie-
ment des heures supplémentaires prévues par notification anté-
rieure e . Cette suspension brutale des heures supplémentaires d ' en-
seignement détruit treize centres d 'E . P. S . du département, touche
654 enfants, alors que l ' année est presque terminée, et anéantit
les résultats obtenus à ce jour Les centres d ' Aubagne, Arles, Char-
levai sont fermés, ' le centre de Marseille fonctionne au ralenti .

R va de l 'avenir des centres d ' éducation physique spr aisée que
ces heures supplémentaires soient rétablies. Il ne faut pas oublier
que les séances de rééducation physique pourraient être suivies
par les enfants chez les kinésithérapeutes à des prix bien plus
élevés. En conséquence, il lui demande s 'il entend prendre toutes
mesures nécessaires pour le rétablissement des crédits d'heures
supplémentaires des professeurs d'E . P. S. des Bouches-du-Rhône
afin d'assurer le fonctionnement des centres de ce département
et de répondre aux besoins des enfants et des familles.

Réponse . — L'évolution des crédits accordés en 1977 au titre
des heures supplémentaires a amené les directions départementales
de la jeunesse et des sports à modifier certaines activités . Dans
le département des Bouches-du-Rhône, les heures supplémentaires
accordées antérieurement aux centres d 'éducation physique spécia-
lisée ont dit en effet être suspendues à compter du I" r avril. Il
y a lieu cependant de noter : d 'une part, que 750 élèves de Mat--
seille et Salon-demProvence continuent à bénéficier des cours grâce
aux six postes d 'enseignants affectés à ces centres ; d'autre part,
que la suppression des heures supplémentaires n'intervient que
pendant le troisième trimestre scolaire, période ois examens et
congés diminuent en fait le nombre des cours . En ce qui concerne
l'avenir, la reconduction des heures supplémentaires attribuées'
précédemment ne sera pas automatique . En effet ne seront accuellis
dans ces centres que les élèves qui auront été dépistés médi-
calement et il est vraisemblable que ce contrôle, plus rigoureux
que le système actuel de recrutement, entraînera des modifications
dans l' attribution des heures supplémentaires . Il n 'en reste pas
moins que le secrétaire d 'Etat à la jeunesse et aux sports reste
très attaché au bon fonctionnement des centres d' éducation phy-
sique spécialisée et que son objectif est d ' obtenir, en 1978, une
dotation budgétaire suffisante pour assurer leur maintien.

Education physique et sportive (rétablissement des crédits
de suppléance dans l 'académie de Montpellier).

38652 . — . juin 1977 . — M. Balmigère attire l'attention de M. le
secrétaire d'état à la jeunesse et aux sports sur la décision scandaleuse
de l 'administration centr ale du secrétariat de la jeunesse et des sports
qui vient de mettre fin à tous les crédits de suppléance concernant l 'aca-
démie de Montpellier . Cela signifie la suppression de nombreuses heures
d 'éducation physique dans les lycées et collèges alors que ces heures
sont déjà très réduites ; la désorganisation des établissements scolaires
par la mise en permanence des élèves dont le professeur n 'aura pas
été remplacé et la mise en chômage de nombreux maîtres auxiliaires
qualifiés . II lui demande, en conséquence, quelles mesures il compte
prendre afin que les crédits nécessaires soient débloqués au rectorat
pour assurer la continuité de l ' enseignement de l ' éducation physique
et sportive, qui est encore obligatoire, dans les établissements sco-
laires.

Réponse . — Contrairement à ce qpe laisse croire la question
posée, l 'administration centrale du secrétariat d ' Etat à la jeunesse
et aux sports n'a pas mis fin aux crédits de suppléance de l 'aca-
démie de Montpellier. Au contraire, dès qu' il est apparu que
certains services extérieurs, dont le rectorat de Marseille, avaient
des difficultés pour couvrir les dépenses de suppléances du per-
sonnel enseignant d ' E . P. S ., des mesures ont été prises pour
assurer la continuité de cet enseignement jusqu 'à la fin de l 'année
scolaire . A cet effet, des crédits complémentaires ont été immé-
diatement mis en place suivant les besoins exprimés et des
instructions ont été données pour que n 'intervienne aucun licen-
ciement prématuré de maître auxiliaire suppléant . Il est précisé
que toutes les demandes de crédits complémentaires émanant de
l 'académie de Montpellier ont été intégralement satisfaites.

Piscine (maintien eu activité de la piscine du Vigan /Gard)).

39043 . — 18 juin 1.977 . — M. Millet expose à M . le secrétaire
d ' Etat à la jeunesse et aux sports les problèmes financiers impor-
tants que connaît la piscine couverte du Vigan (Gard) et qui compro-
inettert, à brève échéance, la poursuite de son fonctionnement,
dans tes conditions satisfaisantes. Il semblerait en effet que sa
fermeture temporaire sol ; envisagée par la municipalité, ce qui
mettrait en cause l'existence du centre départemental d'éducation
nautique (C . D . E . N .) . Pourtant la création du C . D . E. N. est d 'une
grande utilité pour les enfants qui ont choisi de continuer leurs
études dans de bonnes conditions tout en subissant un entraînement
sportif de niveau supérieur . Ces enfants peuvent ainsi rester à
proximité de leur milieu familial, ce qui est indispensable eu égard
à leur âge . L' accueil du lycée du Vigan et l ' utilisation de la nom

que celle-ci aura
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velte piscine ont donné entière satisfaction aux familles intéressées.
Par ailleurs, la poursuite de l'activité de la piscine est du plus
haut intérèt pour tous les enfants d 'âge scolaire qui peuvent ainsi
s'initier à la natation, ce qui a été le cas pendant toute l ' année
scolaire 1976-1977. Enfin, il en va aussi de l 'intérêt de la population.
Compte tenu de l 'importance des investissements, il serait profon-
dément regrettable qu'une fermeture, même provisoire, aboutisse
dans la pratique à un gâchis d'une infrastructure sportive en place.
Or, il s ' avère que la raison principale des difficultés rencontrées
résulte du caractère particulièrement dérisoire de la participation
des fonds d'Etat à sa réalisation, tant sur le plan de l' investissement
que sur le plan du fonctionnement . Il est en particulier anormal que
les frais d'encadrement occasionnés par l 'embauche d'un maitre-
nager•r supp ' inentaire en raison de la vocation scolaire de l 'établis-
sentent ne soient pes pris en charge totalement par le budget de
la jeunesse et des sports et de l ' éducation . Devant cette situation
critique, l 'émotion de 'e population viganaise e' des familles des
enfants qui utilisent les services du C. D. E . N. est profondément
justifiée . Il 'lui demande quelles mesures il entend prendre pour
permettre le maintien en activité de la piscine du Vigan souhaité
par tous les intéressés.

Réponse . — Le secrétariat d ' Etat à la jeunesse et aux sports apporte
dans la mesure de ses possibilités son soutien au fonctionnement de
la piscine du Vigan (Gard), eu égard aux excellents résultats obtenus
tant dans le domaine des compétitions sportives que dans celui de
la vulgarisation de la pratique de la natation . Ainsi, en 1976 . 2700
francs de location de piscine dans le cadre de la pratique du sport
optionnel au lycée ; 3 000 francs correspondant à deux mois « éduca-
teurs sportif natations pour développer l 'enseignement de la nata-
tion dans les classes du premier degré ; 1200 francs de vacation afin
de faciliter l ' entraînement systématique des jeunes du club de nata-
tion, soit une aide totele de 6900 francs . En 1977, 2700 francs de
location de piscine dans le ca'Jre de la pratique du sport optionnel
au lycée ; 9 000 francs correspondant à six mois « éducateu r sportif
natations pour développer l'enseignement de la natation dans les
classes du premier degré, soit une aide totale de 11700 francs . Cet
effort important et en forte augmentation sera poursuivi dans
l'avenir en tant que de besoin.

Sport (mesures en fureur du sport équestre â but non lucratif).

39084 . — 22 juin 1977 . — M .-Tourné expose à M . le secrétaire
d'Etat à la jeunesse et aux sports qu'au cours des années écoulées
un élan nouveau en faveur du sport équestre à but non lucratif
s' est manifesté en France . Des groupes de jeunes à travers tout
le pays se passionnent à présent pour le cheval . Les jeunes filles
semblent manifester le plus d 'intérêt pour cette discipline, que ce soit
sous forme de trot, de saut d'obstacles, de randonnées collectives sous
bois ou de circuits tout le long des plages . Mais l'ex p érience prouve
qu ' un tel sport revient cher car, en plus de son achat, l 'entretien
d 'un cheval tout le long de l'année exige des dépenses impor-
tantes . Les chevaux doivent étre abrités, nou rris, nettoyés, entrainés
et de temps en temps recevoir la visite d ' un médecin vétérinaire.
Un personnel d 'entretien et de surveillance de qualité est de plus
en plus indispensable . A ce personnel on ,doit ajouter, dans la
plupart des cas, des animateurs dévoués ainsi que des moniteurs
compétents . Toutes ces données prouvent combien le sport équestre
à but non lucratif, pour devenir un sport de masse, doit pouvoir
bénéficier de la part des pouvoirs publics de tous les encouragements
et de toutes les aides indispensables . Aussi, il - lui demande, d 'une
part, ce que son ministère pense du sport équestre à but non
lucratif tel qu ' il se développe en France et, d 'autre part, quelles
sont les mesures qu'il a prises d 'une façon concrète pour le rendre
accessible tout le long de l 'année au plus grand nombre de jeunes.

Réponse . — Le sport équestre à but non lucratif connaît effective-
ment depuis quelques années un fort développement . Mais, en raison
de moût d'achat et d ' entretien des montures, cette activité demeure
on euse . La pratique par le plus grand nombre n 'est possible que
lors tue les clubs — au demeur ant de plus en plus nombreux --
eosentent aux jeunes, et en particulier aux scolaires, des tarifs de
monte préférentiels et les dispensent des droits d 'inscription . Le
secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux sports, conscient de l 'engoue-
ment des jeunes pour ce sport, favorise son développement dans le
cadre du sport optionnel : c'est ainsi que, sur les 555 centres d'anima-
tion sportive existants, 140 permettent la pratique de l ' équitation.
Au sein de ces centres d 'a :simation sportive, outre les professeurs
d ' éducation physique titulaires d'un . brevet d'Etat en sports éques-
tres, cinquante-deux éducateurs sportifs exercent leurs fonctions . De
plus, des crédits déconcentrés permettent au secrétariat d 'Etat à la
jeunesse et aux sports de rémunérer un certain nombre de maîtres
auxiliaires saisonniers, surtout employés pendant la période estivale
dans les lieux de concentration des vacanciers . Cette politique sera
poursuivie et développée, dans la limite des crédits disponibles.

Centres de loisirs (aide de l'Etat,.

39211 . — 14 juin 1977 . — M. Leroy attire l 'attentien de M . le
secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports sur la situation des
centres de loisir. Au contraire des centres de vacances, ceux-ci
ne bénéficient d 'aucune aide de l'Etat. Elle leur serait pourtant
d ' une utilité particulièrement grande pour les mois de juillet-août)
En effet, les centres de loisirs doivent notamment accueillir pendant
cette période de nombreux enfants qui se trouvent dans l 'impossi-
bilité de partir en vacances. Il leur faut pour cela un encadre-
ment important ayant à sa disposition des moyens de qualité . De
plus, ces enfants étant évidemment ceux des familles les plus
déshéritées, les centres de loisirs sont dans l 'obligation de suppor-
ter financièrement 70 à 80 p . 100 du prix de journée . Les com-
nuunessont donc amenées à leur octroyer des aides venant s 'ajouter
à l ' ensemble des charges qui incombent aux collectivités locales,
remplaçant ainsi partiellement les carences de l' Etat . C'est pourquoi
il lui demande ce qu'il compte faire pour remédier à une telle
situation, dans l 'intérêt des communes, des centres de loisirs et des
enfants eux-mêmes.

Réponse. — Le secrétariat d ' Etat à la jeunesse et aux sports s'est
toujours soucié des centres de loisirs comme des centres de vacances.
L'aide de l ' Etat aux centres de loisirs et aux centres de vacances
forme un tout auquel est consacré, pour le fonctionnement la tota-
lité du chapitr e budgétaire 47-51 . Ces subventions sont attribuées
par le biais des crédits déconcentrés. Leur répartition est laissée
aux soins des directions départementales qui apportent de la sorte
une aide à un très grand nombre d ' associations locales ou de muni-
cipalités organisatrices de centres de loisirs . Par ailleurs, on ne peut
dissocier l'aide à la formation des cadres de centres de vacances
de celle des cadres de centres de loisirs puisqu 'il existe une forma-
tion polyvalente permettant l ' obtention d ' un brevet d 'aptitude à
l 'animation des centres de vacances et de loisirs (décret du 8 février
1973). Depuis quelques années, le secrétariat d 'Etat s ' est prioritaire-
ment intéressé à la formation de ces cadres (animateurs et direc-
teurs) . L'aide apportée au titre des subventions de fonctionnement
aux .,enismes habilités à leur formation est passée de 6 millions
107 nues francs en 1973 à 12024 438 francs en 1977 . Dans le même
temps, la participation du secrétariat d 'Etat à la journée stagiaire
est passée de 10 francs en 1974 à 12 francs en 1975 et 13 francs en
1977. Enfin, les caisses d'allocations familiales prévoient une aide
au fonctionnement des centres de loisirs sans hébergement qui peut
aller jusqu 'à 20 p. 100 du prix de revient de la journée. A cela il y
a lieu d 'ajouter certaines actions expérimentales du secrétariat
d 'Etat qui visent à développer l 'animation destinée aux jeunes qui
pour des raisons diverses, ne partent pas en vacances . En 1977,
eétte animation intéresse notamment plusieurs Z .U .P. de neuf
grandes villes de province et certains grands ensembles' de Paris et
de la région parisienne, pour lesquels le secrétariat d'Etat a consa-
cré des aides relativement importantes. Enfin il faut également obser-
ver le développement de plus en plus grand pris par l ' animation
des jeunes sur les lieux de vacances qui élargit chaque année son
champ d ' action (240 centres ouverts cette année sur le territoire
métropolitain et 25 centres créés dans les D .O .M .-T.O.M .). Ces
centres proposent aux jeunes en vacances, souvent oisifs et livrés
à eux-mêmes, des activités sportives et socle-éducatives selon les
possibilités régionales et locales. Le secrétariat d 'Etat à la jeunesse
et aux sports a consacré à cette opération, à laquelle participaient
également d'autres instances et collectivités, des crédits importants
pou r leur fonctionnement, l ' achat du matériel et la rétribution
d ' animateurs.

Sports iclubs sportifs : frais de déplacement des équipes).

39715. — 16 juillet 1977 . — M. Ansart attire l 'attention de M. le
secrétaire d ' Etat à la jeunesse et aux sports sur les difficultés
rencontrées par les associations sportives pour assurer le déplace-
ment des diverses équipes lorsque celles-ci vont en déplacement . Des
bons de réduction de 20 p . 100 (pour moins de dix personnes) et
de 50 p. 100 (pour plus de dix personnes) sont actuellement prévus
par la direction départementale de la jeunesse et des sports sur les
réseaux S. N. C. F ., aux clubs qui en font la demande . Mais cette
mesure reste insuffisante . En effet, beaucoup d 'associations ont leur
siège dans des localités non desservies par la S . N . C . F. ou alors
sont très éloignées des arrêts de gare . De plus, des horaires de
match impératifs font que la plupart des clubs doivent utiliser le
transport par route . En conséquence, il lui demande s 'il n 'entend
pas accroître les subventions aux directions départementales de la
jeunesse et des sports, afin que celles-ci puissent étendre aux trans-
ports par route les réductions accordées aux clubs sportifs pour
leurs transports par la S . N . C. F.
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Réponse . — Compte tenu de la situation nouvelle créée en 1973
par l'augmentation du prix de l'essence, le secrétariat d'Etat encou-
rage par priorité les transports par voie ferrée . les difficultés que
rencontrent les associations situées dans des localités que ne des-
sert pas la S.N.C.F ., ou qu'elle dessert insuffisamment, ne sont pas
méconnues. Il n 'est cependant pas actuellement envisagé, pour des
raisons budgétaires, d 'accorder aux sportifs qui se déplacent par
route des réductions comme celles dont bénéficient les clubs qui
ont recours à la S .N .C .F. Cependant, l'augmenta t ion de l'aide
accordée aux clubs ces dernières années au titre des subventions
de fonctionnement, peut leur permettre, dans une certaine mesure,
de pallier les difficultés financières qu'ils rencontrent dans leurs
déplacements.

Etablissenteuts scolaires (enseignement de l'éducation physique
et sportive à récole normale de l'Essonne).

39784 . — 23 juillet 1977. — M . Boscher ex p ose à M . le secrétaire
d' Etat à la jeunesse et aux sports la situation de l' enseignement
de l ' éducation physique à l ' école normale de l'Essonne . Il lui
demande s'il ne serait pas possible de dégager deux postes supplé -
mentaires pour la rentrée prochaine, tenant compte de l'importance
grandissante de cette discipline pour la formation d'instituteurs et
d' institutrices.

Réponse . — Pour répondre à l'accroissement du nombre des
élèves maures dans les écoles normales, le secrétaire d 'Etat à la
jeunesse et aux sports a entrepris de renforcer les effectifs des
enseignants d'éducation physique et sportive. Bien que le nombre
des postes disponibles en 1976 et 1977 ait été augmenté de quinze,
il n 'a toutefois permis que de doter les établissements les plus
déficitaires. Tel n'était pas le cas dans un premier temps de l ' école
normale de t' Essonne. Cependant, l' effort entrepris par le secrétaire
d 'Etat à la jeunesse et aux sports sera développé et la situation de
cette école normale pourra être revue pour la rentrée scolaire
de 1978.

Sports
(développement du sport dans les entreprises).

40112 . — 6 août 1977 . — M . Besson appelle l 'attention de M . le
secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports sur le problème du
développement du sport dans l' entreprise. Il lui rappelle que son
prédécesseur avait annoncé des initiatives dans ce domaine et il
lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour doter
les services extérieurs de moyens, par exemple en leur affectant un
conseiller technique départemental, pour soutenir et développer
le sport dans l ' entreprise.

Réponse. — Une série de mesures visant à développer le sport
dans l 'entreprise sont en cours d'élaboration . 1" Projet de décret
relatif à la pratique des activités physiques et sportives dans les
stages de formation professionnelle continue . En application des
dispositions de l 'article 16 de la loi n" 75 .988 du 29 octobre 1975
relative au développement de l' éducation physique et du sport, un
projet de décret prévoit notamment que : des activités physiques
et sportives seront obligatoirement prévues à l 'intention des jeunes
de moins de dix-huit ans dans les stages de formation profession-
nelle continue lorsque la durée de ces stages est d ' au moins quatre-
vingts heures ; ces activités physiques et sportives ne pourront avoir
une durée inférieure à 5 p . 100 du temps total du stage ; les
dépenses des entreprises en matière de formation des éducateurs
sportifs seront déductibles, à concurrence de 10 p . 100 du montant
de leur participation au . financement de la formation profession-
nelle ; 2" certificat d'aptitude à l 'animation des activités physiques .
et sportives dans les entreprises. Un arrêté interministériel en
cours d'élaboration a pour but de sanctionner la formation d 'ani -
mateurs des activités physiques et sportives . Ayant eux-mêmes
travaillé deux ans en entreprise, ces animateurs exerceront, à
temps plein ou à temps partiel, des fonctions d ' animation des
activités physiques et sportives, et seront chargés de promouvoir
la pratique sportive du plus grand nombre possible do salariés ;
3 " campagne en faveur du sport dans l 'entreprise . En vue d 'une
plus grande incitation à la pratique sportive, il est convenu d 'établir
une collaboration étroite " entre les directions départementales et
les animateurs des activités physiques et sportives dans les entre-
prises, de donner aux salariés une meilleure information sur les
manifestations susceptibles de les intéresser, d 'aider au dévelop-
pement des installations sportives et du sport corporatif . Enfin,
un plan de recrutement sur quatre ans est à l 'étude. Il a pour
objet la mise en place d ' une soixantaine d ' agents dans les services
extérieurs du secrétariat d ' Etat à la jeunesse et aux sports (service
d 'animation sportive) .

JUSTICE

Procédure civile (notification du pourvoi lotrodrit par une partie
devant la Cour de cassation en l'absence de ministère d'un avocat .)

40049 . — 311 juillet 1977 . — M . Allainr.+at attire l ' attention de M. le
ministre de la justice sur une lacune importante de la prossdure
civile . En effet, alors que la loi permet aux parties d 'introduire
un pourvoi devant la Cour de cassation sans que le ministère d ' un
avocat soit obligatoire, par exemple en matière prud 'homale
(art . 91-D 22 décembre 1958), elle ne prévoit pas que le greffe de
la Cour de cassation doive signifier l'arrêt aux parties . Or, si cette
notification ne s 'impose pas lorsque la partie a été représentée par
un avocat, puisque l ' arrêt dei, obligatoirement avoir été préalable-
ment signifié à l 'avocat qui aura occupé pour la partie en l'instance
jugée par cet arrêt, à peine de nullité de toutes les procédures
et exécutions qui pourraient être faites avant la signification audit
avocat, elle est particulièrement importante lorsque le ministère
d'un avocat n'est pas obligatoire pour permettre aux parties de
connaître la date et le contenu de la décision rendue et la rendre
exécutoire . C ' est pourquoi il lui demande s ' il n'envisage pas de
modifier la réglenrentatio'e actuelle, en rendant cette notification obli-
gatoire dans le cas où la partie n'est pas tenue de se faire repré-
senter par un avocat, afin que ne soit pas vidée de sens cette
facilité offerte au plaideur en matière prud 'homale et de loyers
d 'habitation, dans le s' .aci de lui éviter des frais.

Réponse . — Conformément aux règles générales qui régissent
ta notification des jugements (art . 675 à 682 du nouveau code de
procédure civile), les arrêts de la Cour de cassation doivent être
notifiés par acte d 'huissier de justice . Si la -notification des juge-
ments rendus en matière gracieuse est confiée, depuis le nouveau
code de procédure civile, au secrétaire de la juridiction, il n ' a
pas paru souhaitable d 'étendre cette règle aux décisions rendues
dans des affaires pour lesquelles la représentation n 'est pas obli-
gatoire . la partie pouvant avoir intérêt à choisir la date de la
sienification dans la mesure où celle-ci fait courir les délais de
secours . En ce qui concerne plus spécialement la Cour de cassa-
tion, cette question sera soumise à la commission de réforme de
la procédure civile qui procède actuellement à l 'examen de la
procédure devant cette haute juridiction.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Téléphone (délais d 'installation).

39960. — 30 juillet 1977 . — M . Montagne attire l' attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation de très nombreux habitants de sa circonscription qui atten-
dent des années pour avoir chez eux l 'installation du téléphone. Il
lui cite par exemple le cas d'un habitant de Louviers qui, ayant
demandé le téléphone le 22 avril 1976, ainsi qu 'il peut en être
justifié, reçoit une ultime correspondance retardant à nouveau
l ' installation de ce téléphone à la fin de l ' année 1978. Il lui demande
s 'il n 'estime pas nécessaire de prendre des mesures exceptionnelles
pour éviter que, dans les villages comme dans les villes de
20000 habitants, il faille attendre deux ans pour obtenir une instal -
lation téléphonique . .

Réponse . — Malgré un développement extrêmement rapide —
le nombre des abonnés a augmenté en Haute-Normandie de 20 p . 100
en un an, ce qui est supérieur à la moyenne nationale — le rythme
des raccordements n 'a pas encore permis de maîtriser sur l 'ensemble
de cette région une demande en croissance exceptionnelle dont
le taux est de 33 p. 100 sur les douze derniers mois après avoir
atteint 86 p . 100 en 1976 par rapport à 1975. Il résulte de ce déca-
lage passager un délai moyen d' attente de sept mois dans l 'Eure
et dix mois en Haute-Normandie, inférieur à la moyenne de la
province qui est d 'un peu moins d ' un an . Ce délai s 'amenuise pro-
gressivement, mais il constitue une moyenne qui laisse subsister
dans certains cas des attentes individuelles plus longues . Au cas
particulier de Louviers, la capacité du central, actuellement saturé,
sera . doublée au cours des deux prochaines années . Dès la fin de
1977, une première extension permettra de satisfaire les 4/5 des
demandes actuellement en instance, les autres recevront satisfaction ,
courant 1978 au fur et à mesure du renforcement du réseau de
câbles encore insuffisant dans quelques quartiers . Il en sera de
même à Gaillon, Pont de l ' Arche, le Neubourg, Amfrevilie la Cam-
pagne, Beaumont le Roger et Brienne où se posent des problèmes
ponctuels de saturation de réseaux d 'abonnés ou de centraux, que
mes services s ' attachent à éliminer progressivement . Sur un plan
plus général, j 'ai décidé que la construction de lignes en zone
rurale, c 'est-à-dire hors des agglomérations de plus de 2 000 habi-
tants, ferait l'objet d'un suivi mensuel afin que soit assuré en
permanence le même degré de satisfaction aux habitants des
secteurs ruraux et des zones urbaines . Cette procédure récemment
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introduite me ' permet de préciser que les services des télécommuni-
cations de Haute et Basse Normandie ont construit 14 700 lignes
en zone rurale entre mars et juillet 1977, ce qui témoigne de
l 'ampleur de l'effort spécifique consenti en faveur de l 'équipement
des campagnes.

Téléphone (Calvados : demandes d 'installations en instance).

40199. — 13 août 1977. — M. d'Harcourt attire l 'attention de M . le
secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications sur le nombre
considérable de demandes d'installations téléphoniques dans notre
région qui restent en instance de réalisation . Le motif invoqué par
la direction départementale des télécommunications précise que la
réalisation de ces installations se heurte au manque de paires dis-
ponibles dans le réseau de câbles de distribution et ne pourra être
satisfaite qu'après achèvement des travaux d 'extension, liés à une
opération groupée prévue dans ces secteurs au cours'de l 'année pro-
chaine . C ' est par centaines que de telles réponses sont adressées à
tous ceux qui souhaitent avoir le téléphone. Il lui demande s 'il ne
serait pas possible d ' envisager la construction d 'une usine supplé-
mentaire de construction de câbles de distribution et lui propose
de l ' implanter dans la région de Bayeux . Il lui demande si d ' autres
mesures pourraient être envisagées afin de satisfaire plus rapidement
ces demandes.

Réponse . — Malgré l'effort important réalisé au cours de ces
dernières années dans le département du Calvados en matière de
raccordement d'abonnés — la production au cours du premier
semestre de 1977 a doublé par rapport à celle de 1975 — il est
encore difficile de répondre dans des conditions satisfaisantes à
une demande dont le taux de croissance est de l'ordre de 130 p . 100
en deux ans . Le délai moyen de raccordement dans le Calvados a
pu toutefois être maintenu au même niveau quq pour l 'ensemble de
la France. Pour des raisons évidentes d ' efficacité dans l'emploi des
moyens mis en œuvre, l ' équipement des zones rurales s 'effectue
en principe selon la procédure des opérations groupées, qui permet
une programmation rigoureuse des diverses catégories d 'investisse-
ments dans des zones où la construction de lignes nécessite des
travaux importants et coûteux en main d 'ceuvre . En ce qui concerne
la construction à Bayeux d'une nouvelle usine de fabrication de
câbles de distribution, je précise que les fabricants français de câbles
de réseaux ont déjà procédé, à ma demande, à un effort important
pour adapter leur capacité de production aux besoins de mes ser-
vices qui seront, de 1977 à 1980, d 'environ 17 millions de paire-
kilomètres par an. En 1978 leur cipacité globale de production
devrait atteindre plus de 20 millions de. paires-kilomètres, permettant
de répondre sans implantation nouvelle tant à une augmentation
éventuelle de nos commandes qu'à de> appels d'offres pour l'expor-
tation. En tout état de cause, le délai de démarrage des fabrications
d'une nouvelle unité de production était d ' au moins deux ans, cette
mesure ne permettrait, par elle-même, aucune amélioration rapide
du délai moyen de raccordement dans le Calvados, qui est un des
objectifs essentiels des services régionaux.

SANTE ET SECURITE SOCIALE

Assurance vieRlesse (extension à tous retraités et veuves
des mesures nouvelles en matière de pensions).

25610 . — 17 janvier 1976. — M. Dutard rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale les principales revendications
des retraités du régime général de la sécurité sociale concernant
l'extension à tous les retraités et veuves des mesures déjà décidées
en fonction des diverses lois et décrets . Majoration forfaitaire aux
retraités d 'avant le 1°' janvier 1973 n'ayant pas bénéficié du calcul
de la pension sur les -meilleures années. Pxtension aux pensions
liquidées avant le 1"' janvier 1975 du bénéfice de la loi du 31 dé -
cembre 1971 . Les pensions liquidées sur la base de 120 trimestres,
dont les titulaires avaient cotisé au-delà et qui ont eu 5 p . 100 de
majoration début 1972 peuvent être forfaitairement augmentées
d'environ 11,6 p. 100 . Les pensions liquidées en 1972 sur la base
d'au moins 128 trimestres peuvent étt e majorées d 'environ 10 p . 100.
Les pensions liquidées en 1973 sur la base d 'au moins 136 trimestres
peuvent être majorées d'environ 5,3 p. 100 . Les pensions liquidées
en 1974 pour au moins 144 trimestres peuvent être majorées de
12 p . 100 . ll lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
satisfaire ces revendicatinr_e qui mettront fin à des discriminations
intolérables entre retracés.

Réponse . — Air- ai qu'il a déjà été indiqué, la situation des
retraités qui n'ont pu bénéficier ou n'ont bénéficié que partielle-
ment de la réforme réalisée par la loi du 31 décembre 1971 a retenu
toute l'attention du Gouvernement. Après des études' attentives et
compte tenu des possibilités financières, il a été décidé d'adopter
une formule de revalorisation forfaitaire. C'est ainsi que deux majo-
rations de 5 p . 100 ent d'ores et déjà été appliquées aux pensions

liquidées, avant le 1" janvier 1972 (la deuxième majoration de
5 p . 100 s ' appliquant également à celles liquidées en 1972), sur la
base de la durée maximum d 'assurance pouvant être prise en
compte à la date d ' entrée en jouissance. La loi du 28 juin 1977 a
en outre prévu, en faveur de ces retraités, une nouvelle revalorisa -
tion forfaitaire de 5 p. 100 à compter du 1•' octobre 1977 . S'ajoutant
aux deux précédentes majorations, cette nouvelle majoration for-
faitaire aura ainsi pour effet d' accorder aux intéressés l'équivalent
d ' environ cinq annuités supplémentaires. Le Gouvernement n 'en
demeure pas moins conscient des difficultés rencontrées par les
pensionnés qui ne disposent que de faibles ressources et poursuivra
l ' amélioration de leur situation.

Assurance-maladie (protection sociale
des handicapés qui atteignent l' âge de vh!gt ans).

27837. — 9 avril 1976. — M. Juquin appelle l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation des
handicapés au regard des assurances sociales lorsqu 'ils atteignent
l 'âge de vingt ans. Ainsi, un jeune homme atteint de cécité classée
« Etoile verte s, c'est-à-dire Presque totale, doit cotiser à partir
de l ' âge de vingt ans aux assurances volontaires ., Ces cotisations
sont, dans ce cas, prises en charge par la caisse des allocations
familiales. Cette caisse doit adresser aux assurances volontaires une
attestation comme quoi elle s ' engage à verser les cotisations deman-
dées par les assurances volontaires . Cet engagement est une for-
malité qui prolonge la prise en charge précédente comme handicapé
non adulte. Cependant, elle donne lieu à l'établissement d' un nouveau
dossier. Or, les dossiers de demande de cotisation handicapés adultes
ne peuvent être pris en compte qu ' un mois après que les intéressés
aient dépassé l ' âge de vingt ans . Les dossiers déposés à l'avance
sont refusés. L 'étude du dossier prend de trois à cinq mois, voire .
plus longtemps encore. Pendant cette attente, l'handicapé n' est plus
susceptible de bénéficier du remboursement des soins médicaux
ni des médicaments dont il pourrait avoir besoin . II reste bien sûr,
aux familles d ' handicapés, une solution qui est de payer elle-même
les cotisations, ce qui est inacceptable . II lui demande quelles mesures
il compte prendre afin de remédier à cette situation intolérable.

Réponse . — En application de l 'article 9-I de la loi n" 71-563 du
13 juillet 1971 relative à diverses mesures en faveur des handicapés,
les titulaires de l 'allocation aux handicapés adultes étaient affiliés
d 'office à l 'assurance volontaire maladie et maternité instituée par
l ' ordonnance n " 67.709 du 21 août 1967. La couverture des prestations
auxquelles ils pouvaient prétendre était assurée par une cotisation
d ' équilibre prise en charge de plein droit par l'aide sociale et en
aucun cas par les caisses d 'allocations familiales . L 'application des
règles normales de l 'assurance voloptaire relative à l'affiliation,
au paiement des cotisations et à l ' ouverture du droit à prestations
laissait donc apparaître une solution de continuité préjudiciable
aux mineurs handicapés qui, atteignant l 'âge de vingt ans, perdaient
leur qualité d 'ayant droit pour devenir personnellement assurés.
Cette situation est actuellement en voie de redressement . L'article 42
de la loi n " 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des
personnes handicapées a en effet institué un régime obligatoire
d'assurance maladie géré par le régime général de sécurité sociale
auquel seront affiliés les titulaires de l 'allocation aux adultes han-
dicapés qui ne sont pas assujettis à un autre titre à un régime
obligatoire d 'assurance maladie . Le financement de ce nouveau
régime obligatoire est assuré par une cotisation forfaitaire dont le
montant sera, comme par le passé, pris en charge de plein droit
par l ' aide sociale . Le décret n " 75-551 du 23 mai 1977, publié au
Journal officiel du 2 juin 1977, qui fixe le montant de cette cotisa-
tion prévoit que le régime obligatoire entrera en vigueur le
1" juillet 1977 . Des instructions précisant, à l ' intention des directeurs
départementaux de l'action sanitaire et sociale, les modalités d 'appli-
cation de ce texte ont, en particulier, fixé la procédure à suivre
pour que les jeunes gens qui font l 'objet de la sollicitude de l ' hono-
rable parlementaire, bénéficient sans discontinuité, de la protection
sociale conférée par le législateur aux handicapés.

Sécurité sociale (situation financière des caisses primaires
de Roubaix et d 'Arras fPas-de-Culais]).

34487. — 25 décembre 1976. — M . Legrand signale à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que la caisse Primaire
de sécurité sociale de Roubaix a été dans l'obligation de se mettre
en cessation de paiement. La caisse primaire d 'Arras est à la veille
de la même situation . Les difficultés financières de la sécurité
sociale générale proviennent des charges indues toujours plus
lourdes imposées à ce régime par le Gouvernement et à cause des
retards dans le paiement des cotisations par les employeurs, évalués
à 6 milliards de francs, somme qui comblerait le prétendu déficit
de la sécurité sociale générale pour l 'année 1977 . La cessation de
paiement entraîne dans l'immédiat, à la veille des fêtes de fin
d'année, des situations dramatiques dans des milliers de familles .
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En conséquence, il lui demanda de bien vouloir prendre d ' urgence
les mesures nécessaires au virement de fonds permettant de payer
normalement les prestations des assurés de ces deux caisses, d 'envi-
sager rapidement le règlement à la sécurité sociale générale des
23 milliards de charges qu ' elle supporte en lieu et place de l'Etat.

Réponse . — Compte tenu des particularités du dernier mois de
chaque exercice en matière de trésorerie des organismes de sécurité
sociale, et des délais techniques de créditentent des caisses, des
difficultés de paiement très passagères ont pu localement se pro-
duire, de manière accidentelle et pendant quelques heures, au voi-
sinage du creux de trésorerie de décembre 1976 . Les instructions
données ont toutefois permis de reprendre tous les types de paie-
ment sans délai . . Les difficultés financières de la sécurité sociale
résultaient principalement d 'un taux de croissance des dépenses
nettement supérieur à celui des recettes, indépendamment de la
répartition des charges entre l ' Etat et la sécurité sociale . Ce pro-
plème complexe de répartition a fait l ' objet des travaux de la
commission Grégoire, dont le rapport a été transmis aux présidents
des assemblées parlementaires . Il faut toutefois observer que la
part de l'Etat dans le financement de la sécurité sociale représente
déjà plus de 11 p. 100 des dépenses. En ce qui concerne l'évolution
du recouvrement des cotisations patronales de sécurité sociale, la
part des cotisations non recouvrées dans le total des cotisations
versées au titre de 1976 s 'est établie à 1,14 p. 100 au 31 décembre
1976 contre 1,56 p . 100 au 31 décembre 1974 et 1,31 p . 100 au
31 décembre 1975. Bien que de nouveaux progrès puissent être
accomplis en fonction de l ' évolution de la conjoncture économique,
ce n 'est donc pas le retard observé dans le paiement de certaines
cotisations de sécurité sociale qui peut rendre compte des difficultés
financières rencontrées à l 'automne 1976.

Assurance maladie (revalorisation de l ' indemnité en cas de maladie
des V. R . P . à la commission ).

35039. — 22 janvier 1977 . — M. Brochard appelle l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les préoc-
cupations des V. R. P . qui demandent, notamment, que soient
appliquées aux V. R. P. multicartes les dispositions législatives
concernant la médecine du travail, et que soit revalorisé le plafond
actuel de l ' indemnisation en cas de maladie pour les représentants
à la commission . Il lui demande quelles dispositions il entend pren-
dre pour répondre aux préoccupations des intéressés.

Réponse. — Il est rappelé à l ' honorable parlementaire que des
règles particulières d 'ouverture du droit aux prestations de l'assu-
rance maladie ont été retenues en faveur des voyageurs, repré-
sentants et placiers afin de tenir compte des variations de l' impor-
tance de l'activité des intéressés . Le droit aux indemnités journa-
lières qui leur sont services est établi par la justification d'une
cotisation assise sur un salaire égal à 800 fois le S .M .I .C . au
cours des quatre trimestres civils précédant l'arrêté de travail . Par
ailleurs, les règles de revalorisation des indemnités journalières
sont applicables aux prestations perçues par les V . R. P. Aux
termes de l'article L . 290 du code de la sécurité sociale, lorsque
l 'interruption de travail se prolonge au-delà du troisième mois, le
taux de l ' indemnité journalière peut faire l ' objet d 'une révision
en cas d 'augmentation générale des salaires survenue postérieure-
ment à l ' ouverture du bénéfice de l' assurance maladie . Lorsqu'il
existe une convention collective de travail applicable à la pro-
fession à laquelle appartient l 'assuré, celui-ci peut, s 'il entre dans
le champ d 'application territorial de cette convention, demander
que la révision du taux de son indemnité journalière soit calculée
sur la base d ' un gain journalier caléulé d 'après le salaire normal
prévu pour sa catégorie professionnelle dans ladite convention.
L'application des majorations de salaires intervenant dans le cadre
d'une convention collective ne constitue pas la seule possibilité de
revalorisation ouverte par l'article L. 290 du code de la sécurité
sociale . En effet, le gain journalier ayant servi de base au calcul
de l ' indemnité journalière peut également être majoré par applica-
tion des coefficients de majoration fixés par arrêté interministériel.
C 'est ainsi que l 'arrêté du 11 mars 1977 fixe les nouveaux coef-
ficients de revalorisation applicables à l ' ensemble des gains journa-
liers antérieurs au 1"' juillet 1976. S 'agissant de la possibilité d'éten-
dre aux V .R .P . les dispositions législatives relatives à la médecine
du travail, . cette question relevant de la compétence de M . le
ministre du travail, la question écrite a été transmise à ses ser-
vices afin qu ' une réponse y soit apportée.

Psychologues (reconnaissance du diplôme de doctorat
en psychologie pathologique pour l 'ouverture d'un cabinet privé).

35674. — 12 février 1977. — M. Blsson appelle l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur l'impossibilité qu ' a un psychologue d' exercer son acti-
vité à son domicile du fait que l'installation d'un cabinet
privé est

	

obligatoirement subordonnée à l'enregistrement

du diplôme du demandeur et que le diplôme de psycholo,oa ne
figure pas sur la liste des sept professions d'aur:iliaires medicaux
qui figurent au livre IV, titres Il à V du code de la saule publi-
que . Or, la non-reconnaissance du diplôme en cause s 'applique éga
lement au diplôme de doctorat de troisième cycle en psychologie
pathologique, diplôme qui se situe actuellement au-dessus du doc-
torat d ' université et dont la durée de préparation est équivalente
à celle du doctorat de médecine générale . Il est d'ailleurs à noter
que de nombreux psychiatres, qui sont donc des médecins spé-
cialisés . préparent également un doctorat de troisième cycle en
psychologie pathologique Il apparaît surprenant qu ' un diplôme de
cette qualité soit assimilé, pour sa reconnaissance, à celui de psycho-
rééducateur qui sanctionne des études d 'ordre paramédical d ' une
durée de trois ans, et dont la circulaire n" 5021PS 4 du 20 mars
1976 a rappelé qu ' il ne pouvait faire l'objet d 'un enregistrement.
II lui demande si elle n 'estime pas, devoir reconsidérer l 'interdic-
tion de l' enregistrement du diplôme de doctorat en psychologie
pathologique afin de permettre aux titulaires de celui-ci d ' exercer
à titre privé.

Réponse. — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
précise à l 'honorable parlementaire qu'en l 'absence de toute régie.
mentation spécifique applicable à la profession de psychologue, les
modalités de son exercice dépendent des professionnels eux-mêmes.
C'est à eux qu 'il revient d'apprécier s ' ils préfèrent avoir une acti-
vité salariée ou au contraire la situation de travailleurs indépendants.
Dans cette dernière hypothèse, la liberté d 'exercice des psycho-
logues est complète sinon qu'il leur appartient de ne pas procéder
aux actes qui sont expressément réservés aux médecins et aux
auxiliaires médicaux disposant d 'un monopole d' exercice en applica-
tion de l'article L. 372 du livre IV du code de la santé publique,
et des textes pris pour son exécution
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Assurance vieillesse et invalidité
(majoration pour conjoint à charge).

36338 . — 12 mars 1977 . — M . Fatale rappelle à Mme le ministre de la
santé et de la sécurité sociale que le montant de la majoration pour
conjoint à charge est fixé par décret . C ' est ainsi que l'article l'' du
décret n" 76-559 du 25 juin 1976 fixe le montant de divers avantages de
vieillesse et d'invalidité et prévoit que le montant de la majoration
pour conjoint à charge est porté à 4 000 francs par an à compter du
1 m juillet 1976. Par contre, le décret n" 76.1242 du 29 décembre
1976 fixant le montant de divers avantages de vieillesse et d 'inva-
lidité ne comporte aucune mention d ' augmentation de la majora-
tion pour conjoint à charge . Il semble que cette omission dans le
dernier décret cité tienne à l ' intention du Gouvernement de « cris-
talliser» à 4000 francs par an la majoration pour conjoint à
charge. Sans doute les réponses faites à un certain nombre de ques -
tions de parlementaires permettaient-elles de savoir que des pro-
blèmes se posaient en ce qui concerne ladite majoration . C 'est ainsi
que la réponse à une question déjà ancienne (n " 10563, J . O., Débats
A . N. du 9 juillet 19741 disait que «les recherches vont se pour-
suivre en vue de remplacer dans l 'avenir la majoration pour
conjoint à charge par une prestation -tenant mieux compte de la
situation sociale et familiale des personnes âgées en cause» . Il
n 'en demeure pas moins regrettable que les études entreprises dans
ce domaine se traduisent dans un premier temps par le « gel » de
cette prestation . Il lui demande quelles sont les intentions du Gou-
éernement en ce domaine . Il souhaiterait que dans l ' attente d ' une
réforme éventuelle à intervenir des dispositions soient prises pour
que la majoration pour conjoint à charge continue à bénéficier
d ' augmentations analogues à celles prévues par les divers décrets
qui ont pour but de majorer le montant de l ' A . V . T . S . et d ' autres
allocations.

Réponse . — La majoration pour conjoint à charge continue à faire
l 'objet de revalorisations périodiques en application de l ' article L. 676
du code de la sécurité sociale qui prévoit que les avantages attri -
bués en vertu d'un régime de vieillesse à une personne âgée de
plus de soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas d ' inaptitude
au travail, dont les ressources sont inférieures aux plafonds sont
majorés, le cas échéant, pour être portés au taux minimum de
l'allocation spéciale de vieillesse . Les ménages dont la situation de
ressources le justifie sont donc assurés de bénéficier, au titre de la
majoration pour conjoint à charge, du montant maximum prévu à
chaque revalorisation pour l ' avantage de vieillesse de base. Il suffit
pour cela que l 'assuré adresse une simple demande à l'organisme
débiteur de sa pension.

Assurance vieillesse (revision progressive des pension'
liquidées avant l 'application de la loi Boulin).

36454 . — 19 mars 1977. — M . Xavier Deniau attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
le problème posé par l ' inégalité existant entre les presta-
tions reçues par les personnes ayant cotisé à un régime
de sécurité sociale plus de trente années et ayant liquidé
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leur retraite avant et après l 'application de la loi du
31 décembre 1971, dite « loi Boulin n. Certes, ces personnes ont, depuis,
bénéficié de deux majorations successives mais le niveau des pres-
tations qui leur sont accordées reste encore très inférieur à celui
des bénéficiaires de ladite loi . Il demande à Mme le ministre de la
santé et de la sécurité sociale quelle suite elle compte réserver aux
questions au Gouvernement posées par M . Falala les 12 décem-
bre 1974, 7 mai 1975 et 16 octobre 1975 et si elle peut étudier une
solution instituant une revision progressive des pensions liquidées
avant le 1" janvier 1972 et sur une base d 'au moins trente années
de cotisations lorsque la durée réelle des cotisations était comprise
entre trente et trente-sept ans et demi.

Réponse . — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que pour
des raisons essentiellement financières et de gestion, les avantages
de vieillesse liquidés sous l 'empire d 'une ancienne réglementation
ne peuvent pas faire l' objet d'une nouvelle liquidation, compte tenu
des textes intervenus nostérieTrement . Il ne saurait donc être envi-
sagé de reviser toutes les pensions de vieillesse liquidées sur la
base d 'au moins trente ans d'assurance avant la date d'effet de la
loi du 31 décembre 1971 qui a porté progressivement de 120 à 150
le nombre de trimestres d' assurance susceptibles d'être retenus pour
le calcul des pensions de vieillesse, le régime général ne pouvant
supporter la charge administrative et financière supplémentaire qui
résulterait d 'une telle application rétroactive de la loi susvisée.
Cependant, la situation des pensionnés qui n 'ont pu bénéficier ou
n'ont bénéficié que partiellement de cette réforme a retenu toute
l 'attention des pouvoirs publics, qui ont décidé d ' adopter une formule
de revalorisation forfaitaire . C'est ainsi que deux majorations de
5 p. 100 ont d' ores et déjà été appliquées aux pensions liquidées
avant le 1" janvier 1972 11a deuxième majoration de 5 p . 100 s 'appli-
quant également à celles liquidées en 1972), sur la base de la durée
maximum d 'assurance pouvant être prise eu compte à la date d'entrée
en jouissance . La loi du 23 juin 1977 a en outre prévu, en faveur
de ces retraités, une nouvelle revalorisation forfaitaire de 5 p . 100
à compter du 1" octobre 1977 . S 'ajoutant aux deux précédentes
majorations, cette nouvelle majoration forfaitaire aura ainsi pour
effet d 'accorder aux intéressés l'équivalent d'environ cinq annuités
supplémentaires.

Chirurgiens dentistes (mise en place de la commission nationale
consultative provisoire d 'odontologie).

37442 . — 22 avril 1977 . — M . Belo demande à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale où en est la mise en place
de la commission nationale consultative provisoire d 'odontologie
qui aurait dû être en place pour le 1" janvier 1977, la précé-
dente étant caduque depuis le 31 décembre 1975.

Réponse . — Il est signalé à l 'honorable parlementaire que l 'arrêté
Interministériel portant nomination des membres de la commission
nationale consultative provisoire d 'odontologie porte la date du
28 mars 1977 et a été publié au Journal officiel (numéro complé-
mentaire) du 2 juin 1977.

Assurance vieillesse (automatisme d'inscription et de paiement
des allocations aux personnes âgées de plus de soixante-cinq ans).

37487 . — 23 avril 1977. — M. Soustelle expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que plusieurs centaines de
milliers de personnes âgées de plus de soixante-cinq ans, qui
auraient droit aux allocations minimales prévues par la loi et ver-
sées tant par le Fonds national de solidarité que par les divers
organismes dépendant de la sécurité sociale, ignorent qu 'elles ont
droit à ces prestations . ou sont rebutées d'en faire la demande en
raison de la lourdeur et de la lenteur des démarches administra-
tives préalables . II rappelle que le Gouvernement, à de nombreuses
reprises, a fait part de son intention de supprimer ces procédures
lentes et d' établir un automatisme des allocations en question pour
toute personne atteignant l 'âge de soixante-cinq ans. Il demande
en conséquence à Mme le ministre de la santé et de la sécurité
sociale quelles mesures effectives ont été prises 'en ce sens et à
partir de quelle date on peut estimer que l 'automatisme d 'inscrip-
tion et de paiement de ces pensions sera assuré par l'autorité
administrative responsable,

Réponse . — Pour obtenir, à partir de l'âge d'ouverture du droit,
l'attribution d'une prestation de vieillesse à caractère contributif,
c'est-à-dire liée à des versements de cotisations, ou non contributif,
il est necessaire d'en manifester la volonté en adressant une
demande à l'organisme ou au service liquidateur compétent. Cette
formalité, qui n'est que la contrepartie de la liberté laissée à
chacun de choisir le moment à partir duquel il entend faire valoir
ses droits à la retraite sous réserve des conditions d'âge prévues par
les textes, existe dans tous tes régimes et .t n'est pas possible de

la supprimer. Toutefois, il est exact que dans certains cas les
titulaires d 'une prestation de vieillesse de base (pension ou allo-
cation) d'un montant inférieur au minimum global de vieillesse
(10000 francs par an pour une personne seule depuis le 1"" juil-
let 1977, 20000 francs par an pour un ménage) ne demandent pas,
par ignorance ou crainte des formalités, ou hésitent à demander,
en raison de l 'existence de la procédure du recouvrement sur suc-
cession, l'allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité
(5250 francs par an depuis le 1"" juillet 1977). Indépendamment des
revalorisations régulières et substantielles du montant de cette
allocation, qui aura pratiquement doublé en trois ans, plusieurs
mesures tendant à faciliter l 'octroi de l 'allocation supplémentaire
sont d' ores et déjà intervenues : notamment . suppression des
recours dans le cadre de l 'obligation alimentaire (art . 13 de la
loi de finances rectificative pour 1973), simplification des contrôles
en matière de ressources, doublement du plafond de recouvrement
sur succession porté à 100 000 francs par décret du 26 décembre 1974.
A l ' heure actuelle, à la suite des engagements pris par le Gouver-
nement le 15 juin dernier, de nouvelles mesures de simplification
et d 'amélioration sont en cours d'élaboration en liaison avec les
départements ministériels intéressés et les régimes sociaux. Ces
mesures feront l' objet de toute la publicité souhaitable en temps
opportun.

Assurance vieillesse (harmonisation des différents régimes

de pensions de réversion).

37636 . — 30 avril 1977. — M . Durieux attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les différences
considérables qui existent en matière de réversion de pension de
retraite . Il lui souligne en particulier que les veuves des fonction-
naires de l 'Etat ou des entreprises nationalisées peuvent cumuler
intégralement leur pension de réversion avec leurs ressources pro-
pres, alors que dans le régime de protection sociale des agriculteurs,
des commerçants ou des artisans le bénéfice de la réversion est
subordonnée à un .plafond de ressources personnelles, soit actuel-
lement 8 200 francs par an. Il lui précise en outre que les veuves
qui ont élevé plus de trois enfants n 'ont pratiquement pas pu exer-
cer d 'activités professionnelles de sorte qu' il leur a été impossible
de se constituer une retraite personnelle et lui demande si elle
n'estime pas nécessaire de prendre toutes dispositions utiles pour
d ' une part tendre à l'harmonisation des différents régimes de pen-
sion de réversion, d'autre part, attribuer aux veuves, mères de
famille, des majorations de pension très sensiblement supérieures à
celles qui leur sont actuellement accordées.

Réponse . — La loi n " 72.554 du 3 juillet 1972, portant réforme
des régimes d ' assurance vieillesse des professions artisanales, indus-
trielles et commerciales a aligné ces régimes, comme le souhai-
taient en majorité les ressortissants de ces professions, sur le ré gi me
général de la sécurité sociale des travailleurs salariés à compter
du 1" janvier 1973 . Depuis cette date les pensions de retraite des
artisans, industriels et commerçants afférentes aux périodes d 'assu-
rance postérieures au janvier 1973 ainsi que les pensions de
réversion sont liquidées selon la réglementation applicable dans le
régime général . En ce qui concerne les pensions de réversion,
celles-ci sont désormais attribuées dès l 'âge de cinquante-cinq ans
(au lieu de soixante-cinq ou soixante ans en cas d'inaptitude au
travail dans la réglementation antérieure à la réforme) mais sous
condition de ressources, comme dans le régime général, cette condi-
tion étant appréciée à la date de la demande, compte tenu du
montant annuel du salaire minimum de croissance en vigueur
à cette date (soit 19 926 francs par an depuis le 1" juillet 1977)
ou subsidiairement à la date du décès . II est toutefois précisé
qu'il n'est pas tenu compte des avantages de réversion ni des
revenus des biens mobiliers et immobiliers acquis du chef du
conjoint décédé ou disparu ou en raison de ce décès ou de cette dis -
parition . De même, les avantages personnels de vieillesse et d 'inva-
lidité du conjoint survivant ne sont pas pris en considération dans
ses ressources . Il n' est pas envisagé actuellement, compte tenu
des possibilités financières du régime gsenéral de la sécurité sociale
et des régimes alignés, de suppri,ner cette condition de ressources,
mais il est rappelé à l 'honorable parlementaire que des dispositions
importantes sont intervenues, qui ont sensiblement assoupli les
modalités d' attribution des pensions de réversion . En particulier
la loi du 3 janvier 1975, dont les dispositions ont été étendues aux
régimes d' assurance vieillesse des professions artisanales, indus-
trielles et commerciales, autorise, dans certaines limites, le cumul
d 'une pension de réversion avec un avantage personnel de vieillesse
et d'invalidité . Ce cumul est désormais possible, selon la formule
la plus avantageuse, soit dans la limite de la moitié du total des
avantages personnels du conjoint survivant et de la pension princi-
pale dont bénéficiait ou eût bénéficié l'assuré, soit jusqu'à concurrence
d 'une somme forfaitaire qui était initialement calculée par référence
au minimum vieillesse (9000 francs par an avant le 1" juillet 1977).
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Soucieux d'accroître les ressources des veuves, titulaires de pen-
sions de vieillesse personnelles d ' un montant peu élevé, le Gou-
vernement a proposé au Parlement l 'adoption d' une nouvelle étape
dans l' assouplissement des règles de cumul susvisées ; c' est ainsi
que la loi n " 77-768 du 12 juillet 1977 a porté le plafond de cumul
intégral des droits propres et des droits dérivés à 60 p . 100 de la
pension maximum du régime général liquidée à soixante-cinq ans
(soit 12 996 francs par an) au 1' , juillet 1977 puis à 70 p.100 de cette
pension maximum (soit 15162 francs par an sur la base des chiffres
actuels) au 1" juillet 1978. Ces dispositions sont applicables même
dans le cas où le décès de l'assuré est survenu antérieurement
à la date d'effet des textes précités. Par ailleurs, en ce qui concerne
les mères de famille, des mesures ont d' ores et déjà été prises
pour compenser la privation d'années d 'assurance résultant de
l 'accomplissement de leurs tâches familiales : la loi du 3 jan-
vier 1975 a notamment accordé aux assurées une majoration de
durée d' assurance de deux ans par enfant à charge, élevé pendant
au moins neuf ans avant son seizième anniversaire ; les femmes
bénéficiaires de l' allocation de salaire unique ou de l ' allocation
de la mère au foyer majorées sont désormais affiliées obligatoi-
rement au régime général de l'assurance vieillesse, à la charge
exclusive des organismes débiteurs des prestations familiales . Une
possibilité d ' adhésion à l'assurance volontaire vieillesse du régime
général a été ouverte également, sous certaines conditions, aux
mères de famille qui ne relèvent pas, à titre personnel, d 'un régime
obligatoire d 'assurance vieillesse . Il est en outre précisé que le
régime général (et les régimes alignés), d ' une part, et les régimes
spéciaux, d 'autre part, sont établis sur des bases différentes qui
expliquent que les conditions d ' attribution des prestations servies
par les uns et les autres ne soient pas identiques . Au demeurant,
il convient de tenir compte également des avantages servis par les
régimes complémentaires . A cet égard, les conjoints des industriels
et commerçants bénéficient d'un régime complémentaire institué
par le décret n° 75-455 du 5 juin 1975 qui permet de maintenir aux
intéressés les avantages particuliers qui leur étaient accordés avant
le 1"' janvier 1973 et qui ne se retrouvent plus dans le nouveau
régime aligné depuis cette date sur le régime général par-
la loi du 3 juillet 1972, étant entendu que pour les périodes
d'assurance antérieures les avantages prévus par les anciens
régimes sont en tout état de cause intégralement maintenus
en application de ladite loi. Parmi ces avantages figurent l 'ab-
sence de condition de ressources pour l ' attribution de la pension
de réversion à l' âge prévu par les anciens régimes en vigueur au
31 décembre 1972 (soixante-cinq ans ou soixante ans en cas d'inapti-
tude au travail) . II est enfin rappelé que le régime de protection
sociale des exploitants agricoles relève des attributions de M . le
ministre de l 'agriculture.

Assurance vieillesse (mesures en faveur des prisonniers de guerre
allemands résidant en France) . .

39022. — 17 juin 1977. — M. Radius appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la sécurité
sociale sur la situation des prisonniers de guerre aUje-
mands résidant en France et ayant acquitté, avant la guerre, dans
des conditions leur ouvrant un droit à pension, des cotisations d 'as-
surance vieillesse sur le territoire de l ' ancien Reich, mais en dehors
des frontières de la République fédérale allemande et de Berlin-
Ouest. Ceux-ci ne peuvent prétendre, en l'état actuel de la légis-
lation allemande et du droit communautaire, à aucune prise en
compte de ces années de cotisation . Leur situation est d'autant plus
surprenante que : 1° les réfugiés provenant des territoires orien-
taux de l'ancien Reich, ayant séjourné même pour une période
extrêmement brève sur le territoire dé l'actuelle République fédé-
rale, ont droit à la prise en compte pleine et entière des cotisations
acquittées avant 1939 ; 2° les prisonniers de guerre allemands origi-
naires des territoires de la République fédérale allemande et de
Berlin-Ouest ont également gardé tous leurs droits à pension . Il lui
demande en conséquence s'il compte examiner avec M. le ministre
des affaires étrangères la possibilité de parvenir à un accord avec
le Gouvernement féd ;ral allemand afin de remédier à cette lacune
résultant de la situation de fait provoquée par la fin de la seconde
guerre mondiale.

Réponse . — La décision de prendre en compte, pour la liquidation
d'un droit à pension, des cotisations versées par des assurés alle-
mands sur le territoire oriental du 3' Reich et sous l ' empire de
la législation de sécurité sociale alors en vigueur est du ressort
exclusif des autorités de la République fédérale d'Allemagne . En
conséquence, fl n'appartient pas au Gouvernement français de
solliciter auprès des autorités allemandes l'examen d'une question
qui relève des seuls rapports de l'Etat allemand avec ses ressortis-
sants.

Orthophonistes (élaboration d'un code de déontologie).

39101 . — 22 juin 1977 . — M . Sénés expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que de nombreux orthopho-
nistes formés depuis 1966 assurent l 'exercice libéral de leur pro-
fession dans les conditions définies par la convention avec la
sécurité sociale, dans le cadre d'une nomenclature bien adaptée
aux cas qu'ils traitent, mais ils se trouvent, faute d 'un code de
déontologie dont la proposition n'a pas été retenue, encore dépourvus
de règles professionnelles . La seule séance du conseil supérieur
des professions paramédicales, commission des orthophonistes, qui
s 'est réunie le 7 décembre 1975, a porté sur l 'examen de sanctions
disciplinaires pour manquement à des règles professionnelles non
encore définies . La promesse faite d ' une séance proche où elles
seraient discutées n'a pas été respectée . De nombreux orthophonistes
exerçant depuis longtemps leur profession au bénéfice de malades
qui leur sont confiés, il lui demande de lui faire connaître les
mesures qu'elle envisage de prendre afin que soit à nouveau saisi
le conseil supérieur des professions médicales et que soient enfin
définies les règles professionnelles des orthophonistes.

Réponse . — Le minisre de la santé et de la sécurité sociale pré-
aise à l ' honorable parlementaire que lors de l'audience accordée
le 3 février 1976 à une délégation représentant diverses professions
d 'auxiliaires médicaux, il a été admis que la préparation de la régle-
mentation concernant les règles professionnelles était subordonnée à
la mise au point préalable d'une définition « moderne et précise »
de différentes professions dont les conditions d'exercice ont évolué
depuis l' adoption des textes réglementaires actuellement en vigueur.
Sont actuellement à l'étude au sein du conseil supérieur des profes-
sions paramédicales, les projets de définition du champ d 'exercice
des infirmiers/ières, des masseurs-kinésithérapeutes et des pédi-
cures. Dès que ces travaux auront abouti, les différentes commis-
sions compétentes du conseil supérieur des professions paramédi-
cales seront invitées à reprendre l 'examen des règles profession-
nelles ; il n 'est pas en effet possible qu 'une commission, celle des
orthophonistes par exemple, poursuive isolément l ' étude d'un texte
qui comportera bon nombre de dispositions applicables à l'ensemble
des professions d 'auxiliaires médicaux.

Allocation logement (bénéfice de l 'allocation logement à caractère
social pour les retraités de la loi du 30 décembre 1975).

39102. — 22 juin 1977 . — M. Haesebroeck attire l' attention de
Mrpe le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
s ituation des bénéficiaires de la loi du 30 décembre 1975 relative
à l'accès à la retraite de certaines catégories de travailleurs
manuels . En effet, les intéressés ne peuvent prétendre à l'obtention
de l ' allocation logement à caractère social en vertu du décret
n° 72-526 du 29 juin 1972 qui précise, dans son article 16, que cette
allocation est attribuée aux personnes de soixante ans inaptes au
travail, anciens déportés ou internés, titulaires de la carte de
déporté ou interné de la Résistance ou de la carte de déporté ou
interné politique. II lui demande de bien vouloir prendre toutes
les mesures nécessaires afin de rétablir l'équité entre toutes les
catégories de retraités en matière d ' allocation logement à caractère
social.

Réponse . — L 'allocation de logement à caractère social instituée
par la loi n° 71-582 du 16 juillet 1971 est financée par le budget de
l 'Etat et par une cotisation des employeurs de 0,10 p . 100 assise
sur les salaires plafonnés. Au 30 juin 1976, derniers résultats dis-
ponibles, cette prestation bénéficiait à 500 000 personnes âgées envi-
ron pour un montant global de prestations de 1082 millions de
francs, L'allocation de logement à caractère social est attribuée,
notamment, aux personnes âgées d'au moins soixante-cinq ans (60 ans
en cas d'inaptitude au travail) et, en-dessous de cet' âge, aux per-
sonnes atteintes d' une infirmité. Son octroi n 'est donc pas subor-
donné à l 'admission au bénéfice d'une pension de retraite . Toute-
fois, étant donné que la loi du 30 décembre 1975 a complété Parti-

L. 332 du code de la sécurité sociale relatif à l'ouverture du
droit à la pension de vieillesse du régime général dans le cadre de
l ' inaptitude au travail, le ministre de la santé ne serait pas opposé
à l'admission au bénéfice de l ' allocation de logement 1 caractère
social des travailleurs manuels percevant une pension par antici-
pation en application de la loi du 30 décembre 1975 précitée. Des
propositions ont été faites en ce sens aux départements ministériels
intéressés . Ces propositions sont à l'étude actuellement.

Assurances sociales (harmonisation des différents régimes).

39107. — 22 juin 1977 . — M . Besson appelle l' attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur les multiples difficultés et iniquités qu'engendre une
absence d'harmonisation entre les divers régimes de protection
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sociale . Il lui expose en particulier le cas de la veuve d ' un ex-agent
de l 'office national des forêts à qui une pension de réversion a été
refusée parce que la durée du mariage, intervenu postérieurement
à la cessation d 'activité du fonctionnaire décédé, a été de quatorze
jours inférieure aux quatre années exigées. Dans ce cas précis il
y a lieu d'observer que le mariage avait fait suite à plusieurs années
de concubinage et qu ' il a été retardé en raison d 'une hospitalisation
de l ' époux . La veuve d ' un agent d' E. D . F. placée dans les mêmes
conditions bénéficierait d ' une - pension de réversion, car la durée
du concubinage serait prise en compte . La veuve d' un salarié rele-
vant du régit-ne général aurait également obtenu une pension de
réversion, car le décret n" 75-109 du 24 février 1975 a ramené de
quatre à deux ans la durée de mariage requise . H lui demande
quelles mesures compte prendre son Gouvernement pour mettre
un terme à toutes ces disparités injustifiées qui choquent à juste
titre tous ceux de nos concitoyens qui ne comprennent pas les
raisons d' une telle situation.

Réponse. — Dans les régimes spéciaux de sécurité sociale, et
notamment les régimes des pensions de l 'Etat, l ' octroi d'une pen-
sion de réversion est subordonné à une condition de mariage et,
sauf dans le cas où il existe des enfants issus de cette union,
à une condition de durée minimale de mariage. C 'est ainsi que
pour les ouvriers de l'Etat, comme d'ailleurs les fonctionnaires
civils et militaires de l 'Etat, cette durée est de deux ans avant
la cessation d 'activité ou de quatre ans avant le décès du retraité,
que le mariage soit antérieur ou postérieur à la cessation d 'activité.
Cette condition est également exigée des 'veuves des anciens agents
des collectivités locales, de l'Opéra, de l'Opéra-Comique et de la
Comédie-Française, de la Compagnie générale des eaux ainsi que
des clercs et employés de notaires . Ce délai est prolongé à six ans
avant le décès du retraité dans les régimes spéciaux des marins,
des agents de la S . N . C . F., de la R . A. T . P . et des chemins de
fer secondaires (C. A. M. R .) . Dans ce dernier régime, en cas
d'enfants issus du mariage, il est ramené à trots) ans. Par contre,
le régime spécial des mines et celui des industries électriques et
gazières ainsi que le régime général d'assurance vieillesse des tra-
vailleurs salariés n'exigent que deux années de mariage avant le
décès du retraité. Il est précisé à l'honorable parlementaire qu'il
s 'agit des conditions de durée de mariage et qu 'aucune disposition
ne prévoit la prise en compte des années de cos 'binage pour
l'ouverture du droit à une pension de réversion . Be les régimes
spéciaux et le régime général d'assurance vieilless . il existe au
moins un principe commun : celui de l'exigence et de la nature de
cette condition. Si dans son application des différences subsistent,
elles ne doivent pas être comparées isolément, mais en tenant compte
du statut social des intéressés, tant en ce qui concerne leur période
d'activité que les conditions d ' ouverture du droit à pension de
retraite.

Sécurité sociale (alignement du régime des commerçants et artisans
sur le régime général).

39111 . — 22 juin 1977. — M . Forni demande à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale s'il lui parait admissible que
les artisans commerçants qui s'acquittent de lourdes cotisations ne
bénéficient pas des mêmes prestations que celles qui sont versées
par le régime général de la sécurité sociale . 11 se permet de lui
soumettre l ' exemple d'un enfant d 'assuré devant suivre un traite-
ment d ' orthodontie, qui suivant les régimes est remboursé à 100 p . 100
s' il est assuré au régime général et à 50 p. 100 dans le cadre du
régime artisans-commerçants . Il lui demande quelles mesures elle
entend prendre afin de mettre un terme à ces disparités et à l'iné-
galité choquante entre les assujettis aux régimes divers de sécurité
sociale.

Réponse . — L 'existence .d 'un régime propre aux travailleurs non
salariés non agricoles correspond aux voeux des intéressés eux-mêmes.
C 'est également en accord avec eux qu' a été menée par le Gou-
vernement l'harmonisation progressive entre le régime général e)
ce régime . Une étape décisive vient d ' être franchie au 1' août 1977,
suivant les propositions faites par les responsables du régime,
avec la prise à charge à 100 p . 100 des frais pharmaceutiques expo-
sés dans le cadre de la maladie longue et coûteuse ainsi que des
frais de maternité liés à l'hospitalisation, la prise en charge à
80 p . 100 des frais d 'hospitalisation dès le premier jour.

Allocation logement (inconvénients de son reversement à l' aide sociale
par les personnes âgées hébergées dans des maisons de retraite).

39297. - 28 juin 1977 . — M . Corrèze expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que l 'allocation de logement
versée au titre de l'aide sociale aux personnes âgées hébergées
dans des maisons de retraite a un caractère incessible et insaisis-
sable et que, de ce fait, elle ne peut être versée qu'aux allocataires

eux-mêmes . D' autre part, en application de l ' article 142 du code
de la famille et de l ' aide sociale qui précise que toutes les res-
sources doivent être retenues, l'administration hospitalière doit
demander aux pensionnaires le reversement des sommes perçues
au titre de cette prestation, ce qui occasionne de nombreuses diffi-
cultés, aussi bien pour les personnes âgées que pour l'établissement
assurant l ' hébergement Il lui rappelle à ce sujet la réponse faite
à la question écrite n" 3' P62 (Journal officiel, Débats A. N ., n " 13,
du 26 mars 1977, p. 1950) par son collègue M . le ministre délégué
à l' économie et aux finances de l ' époque, lequel précisait qu ' il était
« conscient des difficultés que suscite le reversement à l 'aide
sociale de l 'allocation de logement attribuée aux personnes âgées
hébergées dans des maisons de retraite au titre de l'article 142
du code de la famille et de l 'aide sociale » . Il ajoutait que ces
difficultés avaient été portées à la connaissance du ministre du
travail et du ministre de la santé et que des directives étaient
mises au point dans ces départements ministériels . Il lui demande
donc si ces directives ont été mises au point et, dans l'affirmative,
à quelle date elles pourront être mises en application.

Réponse . — L' allocation de logement à caractère social instituée
par la loi n" 71-582 du 16 juillet 1971 ne constitu9 pas une ressource
au sens de l 'article L . 142 du code de la famille et de l' aide sociale
mais une prestation affectée au paiement du loyer et destinée
à permettre aux personnes âgées de se loger dans des conditions
satisfaisantes de peuplement et d ' autonomie. La situation, au regard
de cette prestation, des personnes hébergées dans des établissements
à caractère collectif et payant non pas un loyer mais une redevance
journalière, pose un certain nombre de problèmes, notamment
au niveau de l' ouverture du droit . En vue de les résoudre, le
ministère de la santé a fait des propositions aux autres départements
ministériels concernés . Ces propositions sont à l 'étude actuellement.

Hôpitaux (situation financière de l'A .P .E .I.
de la vallée de Chevreuse).

39771 . — 23 juillet 1977 . — M. Viret appelle l'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation finan•
cière dramatique de l' A .P .E .I . de la vallée de Chevreuse. En effet,
pour mieux adapter les structures d 'accueil, le conseil d 'administra-
tion décida en 1975 la mise en place de deux unités d ' hospitalisa-
tion de jour ; la première, ouverte à la rentrée 1976, reçut l ' agré-
ment de la caisse régionale d'assurance maladie étant entendu que
pour chaque enfant hospitalisé serait versé à l 'hôpital d ' Orsay un
prix de journée de 409 francs en 1976 . Mais son ministère refusa
ce système bien qu 'habituellement pratiqué, sous le prétexte que,
s ' agissant d ' un hôpital de jour, il devait être rattaché au budget
extrahospitalier . Le résultat est là : l 'hôpital d'Orsay dut supporter
un manque à gagner s 'élevant aujourd 'hui à 1 800 000 francs ; obli•
gation lui a ainsi été faite de refuser treize enfants ; les enfants
risquent de subir une rupture de soins dramatique ; une altération
du climat thérapeutique due également à l ' insécurité du personnel
hautement qualifié se fait jour . Devant cette situation dramatique
qui ne manque pas d 'inquiéter la population environnante et leurs
élus, il lui demande si elle compte rapidement autoriser le régime
du prix de journée, seule solution efficace déjà utilisée dans d 'autres
hôpitaux de jour du département.

Réponse . — Il est porté à la connaissance de l 'honorable
parlementaire que dès le mois de juin 1977, à la suite d 'un nouvel
examen du dossier, la décision d 'annulation relative à la prise
en charge par l'assurance maladie des soins dispensés dans l ' unité
d 'hospitalisation de jour de l ' hôpital d ' Orsay a été rapportée.
En conséquence, la situation de cet établissement est maintenant
régularisée.

Assurance maladie (remboursement des prothèses auditives).

39806. — 23 juillet 1977. — M. Cornut-Gentille appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l 'in-
suffisance des remboursements, par l 'assurance maladie, des pro-
thèses auditives, qui retarde ou même empêche l ' achat d 'un appa-
reillage, dont le coût s' avère onéreux et compromet ainsi l 'éducation
de l'enfant sourd et l'intégration des sourds, enfants et adultes,
dans la société. Une amélioration de la situation actuelle pourrait
être réalisée par la prise en charge de la prothèse stéréophonique
à des conditions identiques dans tous les départements, par la reva- -
lorisation du tarif retenu par l ' assurance maladie pour les rembour-
sements et par un dégrèvement de la T. V .A . des fournitures de
prothèse auditive . II lui demande, en conséquence, quelles mesures
elle compte prendre en ce sens.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
est conscient des difficultés_ auxquelles se heurtent les déficients
auditifs et leur famille en raison de la différence qui existe, en
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matière de prothèses auditives, entre le montant des rembour-
sements effectués par les organismes d 'assurance maladie et les
prix publics généralement pratiqués. Les études entreprises dés
1975 en vue de la refonte de la nomenclature des prothèses
auditives se poursuivent actuellement afin d'aboutir dans les meil-
leurs délais à une actualisation du remboursement de ces articles.
En attendant leur aboutissement, les caisses gardent toute possibilité
d'intervenir, sur leur fonds d 'action sanitaire et sociale, en faveur
des assurés sociaux dont la situation l 'exige, notamment lorsqu' il
s 'agit de personnes handicapées dont les déficiences nécessitent,
en vue de leur insertion sociale, l'utilisation de prothèses stéréo-
phoniques . La participation versée par les caisses tient alors
nécessairement compte, pour chaque cas particulier, des ressources
des intéressés. Il est précisé à l' honorable parlementaire qu'un
éventuel dégrèvement de la T.V.A . des fournitures de prothèses
relève de la compétence de M. le ministre délégué auprès du
Premier ministre, chargé de l ' économie et des finances.

Assurance-vieillese (augmentation des pensions
des vieux travailleurs salariés).

39925 . — 30 juillet 1977. — M . Legrand attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la néces-
sité de fixer une augmentation plus importante des pensions des
vieux travailleurs salariés. La majoration de 5 p . 100 des pensions
liquidées — sur le maximum de trimestres — avant 1973 ne met
pas un point final à la situation des ayants droit d ' avant la loi
du 31 décembre 1971 . Il subsiste toujours la différence entre le
calcul des pensions sur la base des dix dernières années au lieu des
dix meilleures . A noter que le conseil d'administration de la caisse
nationale vieillesse s 'est une nouvelle fois prononcé pour une
augmentation forfaitaire de 10,7 p . 100. En conséquence, il lui
demande si, compte tenu de l 'injustice dont sont l ' objet de nom•
bceux retraités, elle ne juge pas utile d 'approuver l 'avis du conseil
d' administration de la caisse nationale vieillesse.

Réponse . — Il est rappelé que, pour des raisons essentiellement
financières et de gestion (car il faudrait que les caisses procèdent
dossier par dossier, à une . nouvelle liquidation, ce qui alourdirait
considérablement les tâches de ces organismes et entraînerait un
allongement des délais d' instruction des nouvelles demandes do
pension), les avantages de vieillesse liquidés sous l 'empire d ' une
ancienne réglementation ne peuvent pas faire l ' objet d'une nouvelle
liquidation, compte tenu des textes intervenus postérieurement.
Cependant, la situation des pensionnés qui n'ont pu bénéficier ou
n'ont bénéficié que partiellement des réformes réalisées par la
loi du 31 décembre 1971 (qui a porté progressivement de 120
à 150 le nombre maximum de trimestres d ' assurance susceptibles
d'être retenus pour le calcul 'des pensions de vieillesse) et par le
décret du 29 décembre 1972 qui permet de tenir compte, depuis le
1" janvier 1973, des dix meilleures années d 'assurance pour déter
miner le salaire annuel moyen, n'a pas échappé à l ' attention des
pouvoirs publies . C ' est ainsi que deux majorations de 5 p . 100 ont
d 'ores et déjà été appliquées aux pensions liquidées, avant le
1"' janvier 1972 (la deuxième majoration de 5 p . 100 s'appliquant
également à celles liquidées en 1972), sur la base de la durée maxi•
mum d ' assurance pouvant être prise en compte à la date d ' entrée
en jouissance . La loi du 28 juin 1977 a en outre prévu, en faveur
de ces retraités, une nouvell% revalorisation forfaitaire de 5 p . 100
à compter du 1" octobre 1977 . S 'ajoutant aux deux précédentes
majorations, cette nouvelle majoration forfaitaire aura ainsi pour
effet d' accorder aux intéressés l 'équivalent d ' environ cinq annuités
supplémentaires. En ce qui concerne la majoration forfaitaire de
10,7 p . 100 de toutes les pensions dont l 'entrée en jouissance est
antérieure au 1^' janvier 1973 (pour tenir compte de la réforme
susvisée du mode de calcul du salaire de base) elle ne serait pas
justifiée, car tous les bénéficiaires de ces pensions n ' auraient pas
été avantagés par cette réforme . En effet, nombreuses sont les
pensions attribuées avant le 1e' janvier 1973 pour lesquelles la
réglementation antérieure a été favorable, soit par la prise en
compte de salaires anciens fortement revalorisés, soit parce que
les dix dernières années étaient les dix meilleures . Le Gouverne.
ment n ' en demeure pas moins conscient des difficultés rencontrées
par les personnes âgées et s ' efforce d 'améliorer la situation de
celles qui sont les plus démunies de ressources. C'est ainsi qu' au
cours de l 'année 1976, le montant du minimum global de vieillesse
a été substantiellement revalorisé . L ' effort réalisé est poursuivi.
Porté au 1" juillet 1977 à 10000 francs par an pour une personne
seule, ce minimum atteindra 11 000 francs le 1^^ décembre 1977.
II est rappelé que ce relèvement du minimum, ainsi que la nom
velle majoration forfaitaire de 5 p . 100, accordée à compter du
1" octobre 1977 aux anciens retraités, font partie des mesures
prévues dans le a programme d'action » du Gouvernement, adopté
par l'Assemblée nationale le 26 avril •1977.

Agents immobiliers
(situation notamment au regard des charges sociales).

39980. — 30 juillet 1977 . — M. Barel a l ' honneur d'attirer l 'atter>
tien de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur une
situation que connaissent fréquemment les agents immobiliers . Ceux-
ci étaient rémunérés, autrefois, sur les bases de la convention collec-
tive régissant la profession et percevaient un fixe et une commis-
sion. L'employeur affiliait son négociateur à la sécurité sociale et sup-
portait les charges . Un décret du 23 décembre 1958 a instauré la
possibilité, pour l'employeur, de déclarer les négociateurs « agents
commerciaux n . Actuellement, les cabinets immobiliers ne prennent
que du personnel en qualité d ' agent commercial et font supporter à
celui-ci toutes les charges sociales en maintenant cependant la com-
mission au même taux. Dans la pratique, cela aboutit à diminuer
considérablement le salaire réel perçu par l ' agent. Les conditions,
pour être agent commercial, comportent, entre autres, le fait que
l 'agent ne doit avoir aucun contrat de louage de services par l 'em-
ployeur. Or, les cabinets immobiliers exigent de cette catégorie
d' agents une exclusivité de travail pour leur cabinet : un horaire
régulier, du travail de bureau, des réunions de coordination entre
l 'employeur et les employés. Le propriétaire du cabinet participe aux
formalités de vente chez le notaire et encaisse la commission établie
au nom du cabinet. La Cour de cassation, à la date du 1^^ mars 1973,
et la Cour d 'appel de Riom, en date du 4 décembre 1968, ont jugé que
si un agent commercial, même exclusif, se trouve dans un lien de
subordination juridique sous le contrôle constant de son employeur,
suivant ses directives et instructions, cet- agent commercial relève
du régime général de la sécurité sociale, même s 'il n'est pas tenu
à la seule diffusion des produits de la firme . Il lui demande donc
de bien vouloir lui faire connaître si la pratique qui consiste à
faire supporter aux agents commerciaux des cabinets immobiliers
la totalité des charges sociales est conforme à la légalité.

Réponse — Le décret n" 58 . 1343 du 23 décembre 1958 relatif aux.
agents commerciaux réglemente les rapports entre l'agent et ses
mandataires, et n 'a aucunement affecté les règles de l 'affiliation
au régime général de la sécurité sociale . Il appartient aux caisses
primaires d' assurance maladie de prononcer, sous le contrôle de
l'autorité judiciaire, l 'affiliation de toutes les personnes salariées
ou travaillant à quelque titre ou en quelque lieu que ce soit pour
un ou plusieurs employeurs et quels que soient le montant ou la
nature de leur rémunération, la forme, la nature ou la validité
de leur contrat. Il convient toutefois de remarquer que l ' article 1 r
du décret susvisé du 23 décembre 1958 définit comme agent
commercial le mandataire qui, notamment, exerce sans être lié
par un contrat de louages de services . Il entre cependant dans
les attributions des caisses primaires de rechercher, cas par cas,
tous éléments de fait susceptibles d 'apporter la preuve que sont
remplies les conditions de l'assujettissement au régime général des
-salariés, en particulier l 'existence d'un lien de subordination carac-
térisant les rapports d 'employé à employeur . Les intéressés conser-
vent en tout état de cause un droit de recours par voie judiciaire
contre les décisions des organismes de sécurité sociale. Dans ces
conditions, les décisions de jurisprudence citées par l ' honorable
parlementaire ne peuvent s ' analyser que comme l ' application à des
cas d ' espèce des principes généraux qui régissent l'affiliation au
régime général de la sécurité sociale.

Décorations et médailles (rétablissement du Mérite social).

40017. -- 30 juillet 1977. — M . Soustelle attire l 'attention de
Mine le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les incon-
vénients psychologiques et politiques de la suppression, par décret
du 3 décembre 1963, de la décoration du Mérite social . Cette déco-
ration, créée en 1936 pour récompenser des personnes ayant rendu
à titre bénévole des services importants à la sécurité sociale ou à
la mutualité, a été le plus souvent conférée à des bénéficiaires de
condition modeste pour qui elle représentait un précieux encoura-
gement . Son attribution n ' entraînait pas de conséquence financière.
Il lui demande donc s' il ne -lui paraîtrait pas opportun de rétablir
cette distinction.

Réponse. — Il n ' est pas envisagé, actuellement, de rétablir la
médaille du mérite social supprimée, en même temps que beaucoup
d ' ordres secondaires, par le décret n" 63-1196 du 3 décembre 1963
portant création de l 'ordre national du mérite . Le rétablissement
souhaité par l' honorable parlementaire serait en effet contraire aux
principes ayant guidé les auteurs du décret du 3 décembre 1963 :
revaloriser la notion de décoration en diminuant le nombre des
attributions et en réduisant celui des distinctions honorifiques secon-
daires, simplifier et harmoniser un système de récompenses natio-
nales qui avait vu les ordres spécialisés passer de cinq à vingt
depuis 1930 . Or, ces principes gardent toute leur signification et
le Gouvernement y demeure attaché. L'ordre national du mérite,
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unique dans son principe, mais diversifié dans ses conditions d'attri-
butions, est ainsi devenu une distinction particulièrement recherchée
et la décision prise en 1963 apparait, à l'heure actuelle, entièrement
justifiée. Le ministre de la santé et de la sécurité sociale s 'attache,
pour sa part, à récompenser par des nominations dans cet ordre
national les mérites d 'un nombre important de candidates et de
candidats de toutes conditions qui animent bénévolement les asso-
ciations à caractère social et philanthropique.

TRAVAIL

Cadres (chômage des cadrest.

36341 . — 12 mars 1977 . — M . Gissinger expose à M . le ministre
du travail que le nombre des cadres en chômage a tendance à
augmenter. Cette augmentation frappe surtout les cadres de plus
de cinquante ans . Ainsi, de janvier 1976 à janv ier 1977, pour le
Haut-Rhin et le Bas-Rhin, le nombre des cadres à la recherche
d'un emploi serait passé d . . 818 à 937 soit une augmentation de
14,55 p . 100 . En septembre 1976, il aurait été de 997 si bien qu 'en
quatre mois la situation s'est encore dégradée. Il lui demande
si des solutions ont été mises à l 'étude pour remédier à cette
situation infiniment regrettable . Il souhaiterait en particulier savoir
sI des études ont été faites qui tendraient à utiliser ces cLdre
en chômage comme conseillers de petites et moyennes entreprises
moyennant une rémunération qui resterait à définir . Il est en effet
extrêmement regrettable de ne pas utiliser l ' expérience de ce
personnel d 'encadrement. •Il souhaiterait aussi savoir si la possi-
bilité d ' une retraite-anticipée volontaire a été envisagée pour les
cadres âgés de plus de cinquante-cinq ans .

	

-

Réponse . — Parmi les 1020000 demandeurs d'emploi inscrits a
l 'A. N. P . E . fin mars 1977, on comptait 50 200 cadres dont 15 600
âgés de plus de cinquante ans et peur lesquels il est vrai que les
problèmes de réinsertion économique sont souvent délicats . En
Alsace on dénombrait 893 cadres inscrits à l'A . N . P. E . à la fin
mars 1977 contre 775 à la fin mars 1976. Hormis les problèmes liés
à l 'âge, les difficultés de reclassement des cadres ont pour origine
la grande spécificité des emplois recherchés due à leur qualifi-
cation et leur expérience professionnelle. Cependant, la population
des cadres en chômage se renouvelle en permanence même si les
délais de placement s'avèrent en moyenne de deux mois plus longs
que pour les autres demandeurs : 197 jours contre 133 jours pour
l'ensemble des demandeurs d ' emploi, à la fin mars 1976 . C ' est pour-
quoi les solutions propres à remédier aux problèmes spécifiques
des cadres doivent tendre à augmenter leurs chances de reclasse-
ment dans un'emploi stable et durable, et ceci dans les meilleurs
déla is, tout en évitant de créer une discrimination par rapport aux
r ._ catégor ies de demandeurs d'emploi . A cet effet, le Gouverne-
ne.ut a pris récemment trois mesures de nature à faciliter le reclas-
sement durable des cadres demandeurs d 'emploi : aide à la création-
d'entreprise par l 'octroi de prêts avantageux, accompagnés du main-
tien de la couverture sociale et de l'aide publique pendant six mois,
accès à la fonction publique élargi par des dispositions nouvelles,
enfin renforcement des moyens de l ' A . N . P. E. pour accroîtr e sa
pénétration sur le marché de l ' emploi des cadres. Cet effort complé-
tera utilement les actions de formation déjà mises en place de p uis
plusieurs années par le fonds rational de l ' emploi en faveur des
cadres sans emploi, pour mettre à jour ou compléter les connais-
sances de ceux qui éprouvent quelques difficultés à se reclasser et
qui se révèlent particulièrement bénéfiques aux cadres autodidactes.
Par ailleurs, soucieux de voir 'se développer, face aux problèmes de
l 'emploi, une réelle solidarité entre générations, le Gouvernement a
proposé aux organisations syndicales et professionnelles d ' examiner
les conditions dans lesquelles le régime de la garantie de ressources
pourrait être étendu à ries salariés désireux de bénéficier d ' un tel
système de préretraite. L 'accord interprofessionnel conclu le 13 juin
1977 a étendu jusqu'au 31 mars 1979 le régime de la garantie des
ressources aux salariés démissionnaires entre soixante et soixante-
cinq ans. Cette mesure dont le bénéfice est ouvert aux cadres,
devrait, en allégeant sensiblement le marché de l 'emploi de cette
catégorie, accélérer leur reclassement.

Travailleurs immigrés
(primes de première installation versées par l'O. N . I .).

40215. — 13 août 1977 . — M. Gissinger rappelle à M . le ministre
du travail que par sa question écrite n" 31180, il lui demandait
de lui indiquer le nombre de primes d'installation versées jusqu' à '
ce jour par l'O. N. I. ; ceci en application de la décision du conseil
des ministres du 21 mai 1975. En réponse à . sa question écrite
(Journal officiel, Assemblée nationale, du 23 octobèe 1976), il était
dit que les premières primes seraient effectivement versées dans
le courant du mois de septembre 1976 et qu 'il était donc impossible

de fournir une indication quelconque sur l 'application de cette
mesure. II lui renouvelle les termes de sa question en souhaitant
obtenir . rapidement les indications demandées à ce sujet.

Réponse. — la prime dite a de première installation , a été
instituée, à titre expérimental et pour une durée d ' un an, par
la circulaire interministérielle n" 7.76 du 9 juillet 1976 au bénéfice
des travailleurs étrangers sollicitant l ' introduction de leurs familles
en France conformément à la procédure régulière décrite par cette
même circulaire . Elfe doit donc être attribuée à ceux qui ont
déposé . une demande de regroupement familial entre le 9 juillet 1976
et le 9 juillet 1977. Toutefois, elle n'est liquidée qu 'après l'arrivée
de la famille. Ainsi que cela était donc prévisible, compte tenu
des délais que nécessitent non seulement l 'instruction du dossier
en France — laquelle doit être en principe effectuée en deux mois
au maximum — mais aussi la préparation administrative et maté
nielle du départ au pays d'origine, les premières primes ont été
versées au cours du dernier trimestre 1976 . Au 31 juillet 1977,
le bilan de l ' application de cette mesure s ' établissait à 3893 primes
versées pour un montant total de 3 326 150 francs (soit une moyenne
de 853 francs environ par famille), la répartition des bénéficiaires
par nationalités étant la suivante : Espagnols 0,7 p . 100 ; Marocains
52,8 p. 100 ; Portugais 8,7 p . 100 ; Tunisiens 14,7 p . 100 ; Turcs
14,6 p. 100 ; Yougoslaves 1 p . 100 ; Africains francophones 4,7 p. 100 ;
divers 2,8 p . 100. Les statistiques actuellement disponibles condui-
sent à penser que le nombre total des bénéficiaires de la prime
sera, pour un an, de l'ordre de 8 à 9000 (étant rappelé que celle-ci
est réservée aux seuls immigrés dont le salaire n'excède pas un
certain plafond )égal à trois fois les revenus d'un travailleur rému-
néré sur la base du minimum garanti pour 40 heures par semaine).

UNIVERSITES

Etablissements universitaires (université des langues et lettres

de Grenoble [Isère]).

33966. — 8 décembre 1976 . — M . Gau expose à Mme le secrétaire
d'Etat aux universités les graves difficultés rencontrées par les
universités en raison de la réduction des moyens d ' enseignement
accordés sous la forme d' heures complémentaires. Cette réduction
a des conséquences beaucoup plus graves pour l 'université des lan-
gues et lettres de Grenoble que pour les autres universités, étant
donné que l 'ensemble des personnels sur postes d ' enseignement ne
permet d'assurer qu 'environ les deux tiers des cours dispensés aux
étudiants, le reste étant assuré par des vacataires ou par des titu-
laires en surplus de leurs charges normales . Il rappelle que sur un
contingent de 9 300 heures effectives en 1975-1976, le secrétariat
d 'Etat aux universités en a supprimé près de 45 p . 100 pour cette
rentrée . dans la mesure où une nouvelle maitrise de sciences et
techniques, la maitrise de la communication, fonctionne essentielle-
ment grâce à ces heures, le reste, c 'est-à-dire la quasi-totalité des
enseignements, va voir le contingent d ' heures supplémentaires
réduit de 67 p. 100 . Bien plus qu 'une simple réduction, c ' est donc
une amputation de plus de 20 p . 100 du total des enseignements qui
est ainsi imposée à cette université. Or, cette dernière est engagée
depuis cinq ans dans un processus important de rénovation et
d ' adaptation à des tâches nouvelles visant à une meilleure prépara-
tion des étudiants à la vie professionnelle . Bien loin de se limiter
à la formation des enseignants, Grenoble III a créé deux maîtrises
de sciences et techniques ; parmi les premières universités de
France, elle a mis en place le Deug et la maîtrise de langues
vivantes appliquées. La formation permanente est devenue un de
ses soucis primordiaux et a pris une place considérable . Les
méthodes de travail pédagogique ont été améliorées, par exemple,
grâce à l ' emploi systématique des laboratoires de langues et des
activités en petits groupes . Toutes ces initiatives, rendues indis-
pensables par les conditions nouvelles, et largement encouragées
par les autorités universitaires, se trouvent compromises par la
brutale restriction des moyens qui frappe cette université, restric-
tion d 'autant plus incompréhensible que les crédits avaient été
prévus au budget pour le volume initial. Il lui demande en consé-
quence quelles mesures il compte prendre pour permettre à
l' université des langues et lettres de Grenoble de fonctionner
convenablement, et dans quel délai sera rétabli un volume suffisant
d ' heures complémentaires.

Réponse . — La constitution d ' un fichier pédagogique, recensant
l 'ensemble des enseignements conduisant à un diplôme national
pour lesquels chaque université ou centre universitaire avait reçu
habilitation, a permis de mettre en lumière de manière indiscutable
la situation privilégiée de certains établissements ayant bénéficié
d'attributions d ' heures d ' enseignement, sédimentées en acquis suc-
cessifs . La nécessité de rééquilibrer les situations relatives des
divers établissements a conduit à déterminer des paramètres natice
naux en vue de calculer la charge d ' enseignement de chacun d'eux
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et, par comparaison du potentiel d'enseignement, le déficit à combler
en heures complémentaires d'enseignement . Il appartient aux
établissements, ainsi mis sur un pied d ' égalité, d'optimiser leur
pédagogie en vue de consacrer aux filières qu'ils jugent prioritaires
les moyens nécessaires . Dans ce contexte, l'université de Greno-
ble III n'a fait l 'objet d ' aucun traitement discriminatoire.

Enseignants (publication des textes d'application de L'arti-
cle 29 modifié de la loi d 'orientation de l'enseignement
supérieur).

36059. — 26 février 1977 . — Mme Constans attire l ' attention de
Mme le secrétaire d' Etat aux universités sur le projet de décret
qui doit permettre l ' application de_ l 'article 29 modifié de la loi
d' orientation de l'enseignement supérieur en ce qui concerne les
personnels rémunérés sur les budgets des universités . Elle lui
demande : 1' pourquoi ce décret n 'est pas encore signé alors que
la loi qu 'il doit appliquer a été votée en juillet 1975 à l 'initiative
du Gouvernement et que les premières dispositions budgétaires
prises pour lui donner un effet sont inscrites au budget de 1977 à
dater du 1" janvier 1977 ; 2" si les projets élaborés par ses services
tiennent compte des propositions et modifications du texte initial
du décret faites par le conseil national de l 'enseignement supé-
rieur et de la recherche dans sa séance du octobre 1976, à
l'unanimité moins une abstention . Ces modifications avalent pour
but de permettre le transfert au budget de l 'Etat des personnels
engagés sur les budgets des universités en strict remplacement des
personnels inscrits au plan de transfert, sans modification clos
effectifs totaux de personnel, et afin d'éviter que l 'application èche•
tonnée du plan de transfert n'aboutisse à la diminution de ces
effectifs et au non-remplacement d 'agents indispensables au bon
fonctionnement des services. 11 s' agissait également d'assurer le
maintien en fonctions à temps plein sur les budgets des universités
des personnels hors statut de nationalité étrangère engagés avant
la date de mise en application du plan de transfert et qui di' fait
de leur nationalité ne peuvent être mutés sur des postes d'Etat;
3 " quelle suite elle compte donner au voeu voté le même jour et
à la même majorité par le C . N . E . S. E . R . et demandant la prépa
ration d' un second décret d'application du même article modifié de
la loi . Le second décret, recommande le C . N . E . S . E. R .. devrait
porter sur : a) le transfert des personnels hors statut rémunérés
par référence aux échelles indiciaires d 'auxiliaires de la fonction
publique sur des postes d 'Etat de titulaire (agents de bureau et de
service, ouvriers professionnels, etc.) leur permettant de conserver
la vocation de titularisation qui leur est actuellement acquise, et
donc pas des emplois de contractuels ; b) la garantie du traitement
acquis à tous les personnels transférés . au budget de l'Etat, contre
toute perte d'ancienneté ou de catégorie ; c) la consultation des
commissions administratives paritaires des corps et catégories
d' accueil sur les opérations de transfert.

Réponse. — Le décret n" 77-3641 du 28 mars 1977 pris pour l 'appli-
cation de l' article 29 de la loi n" 68. 978 du 12 novembre 1968
fixe les conditions de recrutement des personnels sous contrat par les
établissements publics à caractère scientifique et culturel.

Formation professionnelle et promotion sociale_(situation du centre
universitaire d' éducation et de formation pour adultes de l'ace
déntie de Grenoble).

39493. — 9 juillet 1977. — M. Jean-Pierre Cot attire L ' attention
de Mme le secrétairetl 'Etat aux universités sur la situation du centre
universitaire d'éducation et de formation pour adultes de l 'académie
de Grenoble qui compte, en 1977, 3000 inscrits, 328 formateurs et
30 personnels administratifs et techniques . En effet, cet organisme
public consacré exclusivement à la promotion sociale et à l ' éducation
permanente voit ses moyens actuels réduits par une diminution en
francs constants des crédits de l 'Etat et la stagnation de la contré
bution patronale à 1 p. 100 (alors qu'elle aurait dû être portée à
2 p. 100) . De plus, aucune garantie de renouvellement, le 30 juin
1977 de ia convention qui lie le C . U . E . F. A. à la préfecture de
région n 'a pu être obtenue, faisant ainsi peser des menaces sérieu-
ses sur l' enseignement suivi par les auditeurs, le personnel ensei•
gnant ou administratif dont le plus- grand nombre est contractuel
ou vacataire. i1 lui demande quelles mesures elle envisage de prendra
afin de maintenir une véritable promotion sociale libre et gra•
tuite pour tous, de titulariser le personnel du C. U . E. F . A. et
de budgétiser complètement ses ressources.

Réponse . — A la suit de la réunion d ' un groupe de travail
chargé d'examiner la situation financière du centre universitaire
d'éducation et de formation pour adultes (C . U. E . F . A .), les grandes
lignes d'un plan de rénovation ont pu être établies en contrepartie

d ' un engagement financier de la part de l'autorité régionale . Les
participants ayant convenu de la nécessité de maintenir le
C. U. E. F . A ., les autorités régionales se sont engagées à garantir
au C . U. E . F . A. une aide publique en crédits de subventions,
composée d'une enveloppe de base pérenne correspondant à la
subvention régionale aetuetle et d ' une enveloppe complémentaire
variable correspondant au financement d ' opération de type conjonctu-
rel comme les opérations en faveur de jeunes demandeurs d 'emploi.
De son côté, le C. U . E. F. A. devra réorienter ses activités (exten.
sion de l'aire de prospection, développement du système d' orienta-
tion des stagiaires, diversification des actions de formation menées
par le C . U. E . F. A. pour le développement des opérations financées
par le 1 p . 100 . En matière financière le C . U . E . F . A . devra ainsi
diversifier ses sources de financement pour l ' institution d'un droit
d'inscription, par la participation aux a opérations jeunes et par
la recherche de fonds privés . Ce schéma devrait permettre d ' améliorer
les relations du C. U . E. F. A . avec la région tout en favorisant
l'adaptation des stages de promotion sociale aux impératifs actuels
de la politique de l'emploi.

Etablissemenrts universitaires (nomination de quater-se chargés
de fonction de mettre-assistant à l ' université Pierre-et-Marie-
Cu rien

39501 . — 9 juillet 1977 . — Conformément aux dispositions de la
circulaire n" 76 .0 .144 du 2 décembre 1976 émanant du chef de
service des personnels enseignants et techniques au secrétariat
d ' Etat aux universités, l'université Pierre-et-Marie-Curie a proposé
la nomination de quatorze chargés de fonctions de maître-assistant.
Or, bien que ces postes aient une existence budgétaire et fassent
partie à ce titre du budget de l ' Etat, les nominations n 'ont pas
encore été effectuées . - M. Mexandeau demande en conséquence à
Mme le secrétaire d'Etat aux universités quelles dispositions immé-
diates elle entend prendre pour respecter les engagements pris par
ses services.

Réponse. — Certains assistants titulaires, rémunérés sur des
emplois, momentanément vacants de maître-assistant, ont bénéficié
d'une transformation d 'emploi . Leur nomination en qualité de maître-
assistant stagiaire a eu pour conséquence : 1" de rendre disponibles
les emplois de maître-assistant sur lesquels ils étaient momentané-
ment rémunérés ; 2" de laisser sans assise budgétaire les assistants
délégués rémunérés jusque-là sur les emplois d'assistant (avant Crans-
formation) . Aussi, dans le cadre de la circulaire n" 76-U-144 du
2 décembre 1976, titre II, autorisation a été donnée à l 'université
Pierre-et-Marie-Curie d'utiliser les emplois de maître-assistant, momen-
tanément vacants, pour maintenir en fonction, pour une durée
maximale d ' une année, les assistants délégués. La solution retenue
est donc la plus favorable à l'intérêt des personnels concernés.

Formation professionnelle et formation sociale (maintien de
l'intégralité des cours du conseroatoire national des arts et
métiers.

39817. — 23 juillet 1977. — M. Dugoujon demande à Mme le secré-
taire d'Etat aux universités s 'il est exact que certains cours doivent
être supprimés au conservatoire national des arts et métiers, ainsi
que t'ans les centres associés, comme celui de Lyon, mettant ainsi
les été : es dans l ' impossibilité de_ poursuivre le cycle d' études qu' ils
ont enta épris ; alors qu 'il s'agit de travailleurs qui ont depuis long-
temps consacré leurs soirées et souvent leurs jours de repos à la
poursuite de ces études. Dans l'affirmative, il lui demande pour
quelles raisons une telle mesure est envisagée.

Réponse . — Le directeur -du centre associé de Lyon, interrogé par
le directeur du conservatoire national des arts et métiers, a fait
savoir à ce dernier qu ' il n 'envisageait pas de supprimer de cours
parmi ceux qu 'il organise.

Etablissemeents universitaires (nomination de quatorze chargés
de fonction de maîtres-assistants à l'université Pierre et Marie Curie).

39993 . — 30 juillet 1977 . — M . Dupuy attire l'attention de Mme le
secrétaire d ' Etat aux universités sur le problème suivant : confor-
mément aux dispositions de la circulaire n " 76-U .144 du 2 décem-
bre 1976 émanant de M. (X.) chef de service, des personnels ensei-
gnants et techniques au secrétariat d 'Etat aux universités, l'univer-
sité Pierre et Marie Curie a proposé la nomination au 1" décem-
bre 1877 de quatorze chargés de fonctions de maîtres-assistants ;
or, bien que ces postes aient une existence budgétaire et fassent
partie a ce titre du budget de la nation dûment voté par l ' Assemblée
nationale le S. E .U . refuse ces nominations ; une lettre de protesta.
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tien de M . (Y .I, président de l'université, n'a à ce jour reçu de
réponse et une délégation du conseil syndical d' université n 'a pu
s'entretenir du problème même avec un collaborateur de M . (N .).
Rien ne peut justifier une telle atteinte à la légalité budgétaire
aussi il lui demande de prendre les dispositions qui s'imposent pour
que ce refus soit réexaminé dans les plus brefs délais.

Réponse . — Certains assistants titulaires, rémunérés sur des
emplois, momentanément vacants de maître-assistant, ont bénéficié
d'une transformation d 'emploi. Leur nominaticn en qualité de maitre-
assistant stagiaire a eu pour conséquence : 1" de rendre disponibles
les emplois de maître-assistant sur lesquels ils étaient momentané-
ment rémunérés ; 2" de laisser sans assise budgétaire les assistants
délégués rémunérés jusque-là sur les emplois d'assistant (avant
transformation) . Aussi, dans le cadre de la circulaire n" 76-U-144 du
2 décembre 1976, titre II, autorisation a été donnée à l 'université
Pierre-et-Marie-Curie d'utiliser les emplois de maître-assistant,
momentanément vaca : .ts, pour maintenir en fonction, pour une durée
maximale d'une année, les assistants délégués . La solution retenue
est donc la plus favorable à l'intérêt des personnels concernés.

Etablissements universitaires
(recrutement dans tes sections littéraires de l 'E. N. S. E . T. de Cachan).

40079 . — 6 août 1977. — M. Marchais attire l ' attention de Mme le
secrétaire d ' Etat aux universités sur le danger que constitue l'extinc-
tion progressive du recrutement des sections littéraires de
l 'E. N . S. E . T. de Cachan. Ces sections offrirent aux concours:
42 poste,s en 1969 et 25 poste, en 1974 . 1975 et 1976. Aujourd ' hui,
après la suppression de la section d ' espagnol, ce nombre est réduit
à 15 pour quatre matières (lettres modernes, anglais, allemand,
histoire-géographie) . Les sections d'enseignement théorique seront
également touchées . La menace se précise d'un ralentissement du
recrutement en 1978 . Une telle orientation porte atteinte à l'un
des rires centres (pluridisciplinaires( de formation des maîtres de
haut niveau . Elle est contraire à une véritable revalorisation de
l' enseignement théorique . Elle correspond à une conception étroi
tement utilitaire de la culture. Elle est un lien direct avec la réduc-
tion des postes aux concours de recrutement . Aussi il lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour le maintien et l 'extension
littéraire et un retour aux normes de recrutement existant en 1969.

Réponse. — Les sections littéraires de l 'école normale supérieure
de l' enseignement technique ont été créées à une époque où l 'en-
seignement technique formait ses propres enseignants dans les
disciplines générales . Ce n 'est plus le cas aujourd ' hui puisque les
professeurs de lettres et de langues des établissements techniques
sont désormais recrutés comme ceux des autres établissements de
l ' enseignement secondaire . Cela a permis de renforcer la spécificité
de I' E. N . S . E. T ., notamment par l'augmentation du nombre de postes
offerts par les sections scientifiques et techniques de cet établisse-
ment, qui sont passés de 175 en 1967 à 267 en 1977.

Bibliothèques publiques .et universitaires (fonctionnement).

40126 . — 6 août 1977. — M. Jourdan expose a Mme le secrétaire
d'Etat aux universités les problèmes aigus auxquels sont confron-
tés les personnels des bibliothèques de toutes catégories qui, depuis
la décision du 2 juillet 1976 portant suppression de la direction
des bibliothèques et de la. lecture publique, sont répartis entre le
secrétariat d ' Etat aux universités et le ministère de la culture et
de l ' environnement. Il lui demande de bien vouloir préciser quelles
mesures le Gouvernement compte prendre au regard des points
suivants : 1 " En ce qui concerne le renforcement des effectifs pour
la formation professionnelle, où le bénévolat est généralisé, n 'estime-
t-elle pas qu'il serait nécessaire de doubler les effectifs de profes-
sionnels pour que les centres régionaux puissent effectivement jouer
le rôle qui leur est dévolu . 2" S 'agissant des bibliothèques univer-
sitaires et des grands établissements, qu'envisage le Gouvernement
pour porter les effectifs au niveau des normes prévues par le
VI' Plan . N ' estime-t-elle pas indispensable d 'atteindre rapidement
le chiffre de 100 F par étudiant pour les achats de livres et, par
conséquent, de tripler la subvention actuellement consentie . Pour
la Bibliothèque nationale : comment le Gouvernement compte-t-il
agir pour que soient, d ' une part, renforcées les équipes existantes ;
d' autre part, que soient créés les postes nécessaires afin de déve-
lopper les centres techniques de coopération, services communs à
toutes les bibliothèques. 3 " Pour ce qui est des bibliothèques gérées
par le ministère de la culture et de l'environnement : quelles
mesures le Gouvernement compte-t-il prendre pour eenforcer en
effectifs le personne! affecté à la direction du livre . Est-il envisagé
de doubler les autorisations de programme 1977, pour , les biblio-
thèques municipales, afin de subventionner de nouvelles construc-
tions et d'accélérer la rénovation des anciennes . Pour les biblio-

thèques centrales de prêt, quelles dispositions seront arrêtées pour
en pourvoir les vingt départements français qui n ' en disposent actuel-
lement pas . Plus généralement, et compte tenu que le VII' Plan
est (muet en matière de bilbiothèques, il lui demande de bien vou-
loir exposer quelle politique de stimulation de la lecture publique
le Gouvernement entend mettre en oeuvre pour répondre aux
besoins de culture et de formation de la population française.

Réponse. — Le ministère de la culture et de l'environnement est
seul compétent en ce qui concerne les bibliothèques de lecture
publique et dispose des moyens correspondants en crédits et en
emplois . Néanmoins, le secrétaire d'Etat aux universités, qui gère
l'ensemble des personnels et organise les concours de recrutement
donnant accès aux différents corps, porte la plus grande attention
aux problèmes de formation initiale et continue de ces personnels.
C ' est ainsi que vingt-cinq centres régionaux de formation profes-
sionnelle ont été créés, le plus souvent au sein des universités et
à la diligence des bibliothèques universitaires . Ces centres béné-
ficient d ' une aide pédagogique et matérielle de la part de l 'école
nationale supérieure de bibliothécaires . En ce qui concerne les
effectifs et les achats de livres par les bibliothèques universitaires,
il convient d ' accueillir avec réserve ies formules associant trop
directement les moyens de fonctionnement au nombre d 'étudiants.
Au demeurant, les normes du VI' Plan n 'ont pas été reconduites au
VII' Plan . Dans ce domaine comme en matière d 'emplois, qu 'il s' agisse
des bibliothèques universitaires, de la Bibliothèque nationale ou des
centres techniques de coopération entre bibliothèques, le secrétariat
d ' Etat aux universités s' efforce de dégager les moyens supplémen-
taires nécessaires, dans les limites des crédits votés par le Parlement.

Antilles (réalisation de structures de formation universitaire
et hospitalière).

40259 . — 13 août 1977 . — M . Alain Vivien appelle l 'attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur la non-réalisation aux
Antilles des structures de formation universitaire et hospitalière en
dépit de plusieurs déclarations officielles et de la publication de
deux arrêtés, le 31 mai 1975 et le 1•" juillet 1975 . Il lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour pallier ces retards et
permettre aux étudiants antillais de suivre, sur place s 'ils le souhai-
tent, la formation universitaire ou hospitalière correspondant à leurs
voeux.

Réponse. — Les étudiants du centre universitaire des Antilles et
de la Guyane qui auparavant devaient s' inscrire dans les diverses
universités métropolitaines préparant aux études médicales peuvent
depuis quelques années prendre leur inscription au titre de l 'unité
d 'enseignement et de recherche de sciences médicales du C . U . A . G.
(créée le 30 mai 1975) . Vingt-six candidats se sont inscrits aux
épreuves de classement au titre de l'année universitaire 1975-1976;
quinze places étaient offertes, deux étudiants seulement ont obtenu
des résultats suffisants pour être admis . En 1976 .1977, les chiffres
étaient de cinquante-sept étudiants inscrits, vingt places offertes,
huit étudiants classés en rang utile pour être admis . Pour l 'en t rée
en second cycle au titre de l ' année universitaire 1977-1978, l 'U . E . R.
de sciences médicales des Antilles-Guyane accueillerait donc au
maximum deux étudiants et huit pour la 'rentrée 1978-1979. 11 appa-
raît donc que les étudiants du C . U . A. G . peuvent poursuivre sans
difficultés leur formation dans les U. E . R. métropolitaines jusqu 'à
l'ouverture du centre hospitalo-universitaire dont l ' urgence ne peut
être évaluée en fonction de la situation des étudiants actuellement
en cours d'études . -

QU ESTIONS ' ECRIT ES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art . 139. alinéa 3, du règlement.)

M . le ministre de l ' intérieur fait connaître à m . le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 40276 posée le
27 août 1977 par M. Maujoüan du Gasset.

M. la secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaitre à M. le président de l 'Assemblée nationale qu' un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 40283 posée le 27 août 1977 par M. Alain Bonnet.
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M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaitre à M . le président de l'Assemblée nationale qu ' un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 40295 posée le 27 août 1977 par M. Alain Vivien.

M . le ministre de la culture et de l'environnement fait connaitre
à M. le président de l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n " 40328 posée le 27 août 1977 par M . Claude Weber.

M. le ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire
(Transports) fait connaître à `.. le président de l'Assemblée natio-
nale qu 'un délai lui est né'essaire pour rassembler les éléments de
sa réponse à la questior écrite n° 40337 posée le 27 août 1977 par
M . Paul Laurent.

M . le ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire
fait connaître à M . le président de l'Assemblée nationale qu ' un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n° 40354 posée le 27 août 1977 par M. Rejaud.

M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaître à M. le président de l 'Assemblée nationale qu'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 40359 posée le 27 août 1977 par M . Sénés.

M. le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
fait connaître à M . le président de l'Assemblée nationale qu ' un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n° 40380 posée le 27 aofst 1977 par M. Guinebretière.

M. le ministre de la culture et de l'environnement fait connaître
à 'M . le président de l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n" 40474 posée le 3 septembre 1977 par M . Leroy.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.
(Art . 139, alinéas 2, 3 et 6, du règlement.)

Ministère de l' éducation (conditions de fonctionnement
des commissions paritaires dans l'académie de Versailles).

39770. — 23 juillet 1977. — M . Vizet attire l' attention de M. le
ministre de l 'éducation sur le comportement inadmissible de M. le
recteur de l'académie de Versailles à l'encontre des personnels de
l' éducation quant au fonctionnement des commissions paritaires. Il
chercherait à transformer ces commissions en chambre d'enregis-
trement, faisant fi de tout sens de la démocratie, les convoquant
précipitamment sans que les représentants des personnels aient
communication - préalable de tous les documents . Ce comportement
a pour résultat de voir les maitres auxiliaires retardés dans leurs
promotions par suite d'erreurs ou d' excès de précipitation, de nom-
breux titulaires à la promotion ou à l 'avancement compromis par des
erreurs de notations administratives ou de barème. Il lui demande
donc ce qu'il compte faire pour que soient respectées dans l 'aca-
démie les règles de l 'équité et du droit dans la fonction.

Enseignement privé (modalités de recrutement des surveillants
par les écoles techniques privées à budget autonome).

39798. — 23 juillet 1977 . — M . Pujol demande à M . le ministre
de l'éducation si les écoles techniques privées à budget autonome
peuvent engager sans présenter une demande d 'agrément préalable
des surveillants, et à quels critères doivent répondre les personnes
embauchées à ce titre .

Enseignement privé (durée des cours dans une école technique privée
à budget autonome).

39799. — 23 juillet 1977. — M. Pujol demande à M. le ministre de
l 'éducation si la durée minimale de cours dans une école technique
privée à budget autonome préparant à des C. A . P. commerciaux ou
industriels est bien de vingt heures par semaine et si ces écoles
ont le droit de fermer leurs portes pour congé annuel en juillet et
août.

Enseignement privé (obligation des écoles techniques privées
à budget autonome en matière de conservation d 'archives).

39800 . — 23 juillet 1977. — M . Pujol demande à M. le ministre
de l 'éducation de bien vouloir préciser si les écoles techniques
privées à budget autonome, qui paient la taxe professionnelle sont,
comme les commerçants, soumises aux règles de droit commun en
matière de conservation d'archives et en particulier en ce qui
concerne les listes ou registres d'inscription des élèves.

Enseignement privé (délai de délivrance d' attestations d'études
aux anciens élèves).

39801 . — 23 juillet 1977. — M . Pujol demande à M . le ministre
de l 'éducation s'il existe un délai de forclusion pour présenter
une demande d 'attestation d ' études pour les anciens élèves d 'écoles
privées à budget autonome.

Examens, concours et diplômes (origine des candidats admis au
concours de recrutement de professeurs techniques certifiés
de lycée).

39802. — 23 juillet 1977 . — M. Robert Fabre demande à M. le
ministre de l'éducation de bien vouloir lui préciser, pour chaque
spécialité, l 'origine des candidats définitivement admis au concours
de recrutement de professeurs techniques certifiés de lycées:
(maitres auxiliaires, professeurs de collèges d 'enseignement tech-
nique, professeurs techniques adjoints de lycée, candidats exté-
rieurs, ingénieurs, etc .).

Z . A . D . (vente de terrains
englobés dans une Z . A . D. par le maire d'une contienne).

39805. — 23 juillet 1977 . — M . Kiffer demande à M . le ministre
de l ' intérieur dans quelle mesure le maire d ' une commune, proprié-
taire de terrains englobés dans une Z . A. D. décidée par son propre
conseil municipal, peut vendre les terrains lui appartenant confor-
mément au droit de préemption de sa municipalité.

Etablissentents secondaires (réouverture d ' une classe,
de terminale C au lycée Bernard-Palissy d'Agen [Lot-et-Garonnel).

39826 : — 23 juillet 1977 . — M. Laurissergues appelle l ' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation au lycée Bernard-
Palissy d ' Agen concernant les possibilités offertes aux redoublants
des classes d o terminale C. L'une des trois classes existantes en
1975.1976 a été fermée à la rentrée 1976-1977 et actuellement vingt.
sik élèves sont en instance de doublement. En portant les effectifs à
quarante, douze resteront -sans inscription ; des possibilités leurs
seront sûrement offertes à l ' extérieur de la commune, ou peut-être
les encouragera-t-on à se diriger vers l'enseignement privé . Ne i
serait-il pas plus normal de répondre favorablement aux demandes
formulées par l'administration et les parents d 'élèves en vue de
réouvrir la classe fermée il y a quelques mois .•Il lui demande quelles
sont ses intentions à ce sujet.

D . O M . T . O M. (contrôle de la direction générale de la police
nationale sur les services de police de Guyane, des Antilles et de
la Réunion.

39841 . — 23 juillet 1977 . — M. Alain Vivien demandé à M. le
ministre de l'intérieur pour quels motifs les services de police de
Guyane, des Antilles et de la Réunion échappent aux directives et
contrôle de la direction générale . de la police nationale, notamment
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dans les domaines de la gestion des personnels, leur répartition,
leur utilisation, le recrutement, la formation professionnelle, etc .,
alors que les dispositions du décret n" 76 .864 du 13 septembre 1976,
en lui conférant autorité sur ie secrétariat d'Etat aux D . O. M:
T. O. M., semblent avoir pour conséquence logique un alignement
complet sur les règles applicables en métropole.

S. N. C. F. (bénéfice des billets de congés populaires

pour les travailleurs en pré-retraite).

39843 . — 23 juillet 1977 . — M . Ducoloné attire l'attention de
M. le ministre de l 'équipement et de l 'aménagement du territoire
(Transports) sur l'exclusive dont sont l 'objet les pré-retraités. En
effet, ces travailleurs ne peuvent bénéficier de la réduction de
30 p . 100 sur la S. N . C . F. au titre des billets de congés populaires.
La raison donnée est qu 'ils ne sont plus salariés . Dans le cadre de
la situation économique actuelle et avec l 'application de l ' accord
des préretraites con ..lu le 13 juin dernier entre les organisations
syndicales et le C. N . P. F ., le nombre de préretraités va augmenter
dans d 'importantes prop mitions, ce qui accroîtra proportionnellement
l 'injustice existante . En conséquence, il Ini demande quelles mesures
il entend prendre pour que ces travailleurs puissent bénéficier des
billets de congés.

Police (installation d ' un secrétariat général
d'administration de police à Evry lEssonnel).

39864. — 23 juillet 1977. — M. Combrisson, comme suite à sa
question écrite du 11 juillet 1977 relative à la mise en service de
l'hôtel de police d ' Evry et à la création d' un commissariat central
à Evry- Corbeil-Essonnes à Evry, attire l 'attention de M . le ministre
de l ' intérieur sur ie problème plus généralement posé en région
parisienne. Il lui demande si le secrétariat général d ' administration
de police installé à Versailles ne pourrait pas étre dédoublé, afin
d'installer un second secrétariat général à Evry pour les dépar-
tements de l 'Essonne et de la Seine-et-marne.

Rectificatifs.

1. — Au Journal officiel, Débuts parlementaires, Assemblée nationale,
n" 68, du 23 juillet 1977.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1" Page 4825, 2' colonne, question écrite n" 3:185 de M. Andrieux
et à la page 4826, 2' colonne, dernier tableau, question écrite
n" 37242 de M . Mexandeau à M. le ministre de l 'éducation :

a) Au lieu de : « 24 candidats reçus dans l 'académie de Ver-
sailles n, lire

	

32 candidas reçus. . . »
b) Au lieu de : « 32 candidats reçus dans l ' académie d'Aix e, lire :

« 24 candidats reçus ... u.

2" Page 4827, 2' colonne, 26' ligne de la réponse à la question
écrite n" 37245 de M. Gau à M. le ministre de l ' éducation, au lieu
de : « l'article 6, IV n, lire

	

l 'article 6, VI e.
3 " Page 4828, 2' colonne, question n" 3751 .5 de M . Dupuy à M. le

ministre de l ' éducation. Dans la réponse, à la 4' ligne, en haut de
la 1". colonne, p . 4829, au lieu de : « un inspecteur n, lire : « un
inspecteur professeur n.

4" Page 4871, 2' colonne, 10' ligne de la réponse à la question
n" 38681 de M. Gilbert Schwartz à Mme le secrétaire d'Etat aux
universités, au lieu de : « (Journal officiel n" 45 du 28 mai 1975) »,
lire : « (Journal officiel n" 45 du 23 mai 1977) ».

II . — Au Journal officiel, Débats parlementaires, Assemblée nationale,
n" 74, du 10 septembre 1977.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX lui: ESTIONS ÉCRITES

1" Page 5492, 2' colonne, 19' ligne de la réponse à la question
écrite n" 38434 de M. Duraffour à M . le ministre de l'éducation, au
lieu de :« ., . décret n" 76-1305 du 28 décembre 1977 . .. u, lire : e ... décret
n" 76-1305 du 28 décembre 1976. . . u.

2" Page 5501, colonne, à la 10' ligne de la réponse à la ques-
tion écrite n" 39746 de M. Vizet à M . le ministre de l 'équipement et
de l'aménagement du territoire, au lieu de : e valeur 1075 », lire :
e valeur 1975 ».
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